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NOTE EXPLICATIVE
Ce discours n’était pas destiné à la publication : il fut prononcé dans le seul but de définir à mes électeurs mon attitude
en cette triste affaire et leur permettre de la juger.
Comme la presse de notre province avait embrouillé la question presque à plaisir, une assemblée d'explication était deve-
nue nécessaire, .
Malheureusement l’inclémence de ia température empêcha de se rendre à la réunion beaucoup de personnes, désireuses d'y assister, mais demeurant dans des paroisses trop éloignées.
L'impression du discours que je prononçai alors est pour les atteindre et leur présenter la question, sinon avec la clarté et : la logique éloquente de mon collègue, M. Henri Bourassa, du moins avec la même franchise. |
J’ai cru qu’il serait intéressant pour le lecteur d'étudier par lui-même les différents textes de la loi et des amendements qui y furent proposés. C’est pourquoi on les trouvera à la fin ainsi que divers documents et extraits de journaux, susceptibles de jeter de la lurière sur ce problème national.
ARMAND LAVERGNE
Discours de M. Armand Lavergne, député de Montmagny aux Communes, prononcé à Montmagny le dimanche 17 septembre 1905.
Monsieur le Président (1), 1:
Mesdames, Messieurs,
Vous vous rappelez qu'aux élections générales de novembre dernier, je vous disais: ‘Soyez sur vos gardes dans le choix de votre député, nous avons déjà eu à Ottawa des questions nationales, il peut s'en présenter de nouvelles. N'importe quel jour peut surgir un problème semblable à celui que nous avons vu au Nouveau-Brunswick, au Manitoba et aïlleurs, problème qui sera pour nous d'une impottance vitale. Il est nécessaire que vous envoyiez, pour être votre mandataire, quelqu'un dont vous soyez sûrs, qui n'ait qu'un intérèi dans un moment de crise, celui de conserver intact, comme sien, le patrimoine national.
Le sentiment que j'exprimais alors, vous l'avez ratifié en m'envoyant une seconde fois représenter Montmagny, à la Chambre des Communes.
Je ne croyais pas alors que j'aurais à mettre sitôt à exécution l'engagement que nous avions pris ensemble.
£a session s'annonçait courte et calme: la Providence qui mène les hommes, qui s’agitent entre ses mains, en avait autrement décidé.
(1} M. Léger Martineeu, maire de Saint-François et préfet du comté de Montmagny.
A peine le Discours du Trône était-il : lu que la Chambre et le pays se ti savaient precipites daus une de ces périodes difficiles et dangereuses dont souvent dépendent l'avenir et même l'existence d'un peuple. Sur la question qui s’agitait alors j'ai cru de mon devoir, en certaines circonstances, de m'éloigner de mon parti, parce qu'audessus des partis se trouve la nation plus grande, au-dessus de leur discipline les principes de liberté et de justièe que vous m'avez envoyé défendre et représenter.
Comme votre représentant, ai-Je eu tort, ai-je eu raison ?
C'est à vous de le décider. et c'est pourquoi je viens aujourd'hui rendre compte de ma conduite.
Mais ce dont vous ne doutez pas, mes amis, c'est de ma bonne foi !
Ce dont vous êtes convaincus, c'est que j'ai cherché à servir mon pays, comme mon honneur et ma ‘conscience m'enseignaient à Je servir, puisque j'ai dû quelquefois briser les liens chers et forts qui m'unissaient à mon parti, et que même, comme plusieurs l'affirment, j'ai dû sacrifier le capital que mon avenir politique pouvait me réserver.
LE PRINCIPE DE LA CONFEDERATION
Il ne me reste plus qu'à vous expliquer quelle était cette question qui devait m'éloigner quelque peu de mes amis, et les raisons que j'avais de le faire. La question qui s’est présentée remonte à l'origine même de la Confédération canadienne: le principe en jeu était celui-là même sur lequel furent basés le gouvernement et la constitution de notre pays: l'égalité des deux races au Canada et une justi& égale pour les deux. .
Quand, en 1863, on vint proposer au peuple canadien de former un pays plus uni, de réunir en un seul tout les diverses colonies anglaises du nord américain, bien des craintes, bien des méfiances furent exprimées, non pas seulement de la part du groupe français et catholique, mais encore et surtout de la part de la minorité anglaise et protestante de Québec.
LES PROMESSES DES PERES DE LA CONFEDERATION
Que nous ont alors promis ceux qui furent appelés les Pères de la Confédération ?
Que les droits et les privilèges des minorités dans chaque province . seraient respectés. ‘
Et le pouvoir fédéral se portait garant de la parole doftfe.
Que se passa-t-il lorsque le Dotminion fut solidement fondé ?
Les provinces anglaises, fortes et puissantes par leur union, manquèrent à leurs promesses, et bientôt l'on vit disparaître les droits garantis par la constitution à la minorité, dans llle du Prince- Edouurd, au Nouveau-Brunswick, au Manitoba, et seule la limpidité du texte de la loi nous sauva dans l'Ontario.
Québec, la province française, malgré la persécution des siens au dehors, continua de traiter la minorité avec justicé, que dis-je, avec une générosité qui aurait dû toucher le cœur des sectaires. °
Le caractère du Français, l'âme du catholique, ne connaissent pas l'instinct de la tyrannie, et je vous demande de travailler avec nous à en détruire les premiers germes.
Car quelques-uns de nos compatriotes se sont dit: ‘‘Usons de la loi du talion dans Québec, rendons dent pour dent. Si nous persécutons à notre tour la minorité anglaise et protestante, nous finirons par faire demander quartier aux autres! provinces."
Mes amis, ne raisonnons pas ainsi: il ne faut pas cesser un instant de réclamer tous nos droits et de combattre sans trève pour les obtenir. Mais accordons toujours aux autres la justice que nous demandous pour nous-mêmes, N'usons pas de représailles chez nous, mais soyons fermes au-dehors et nous serons respectés.
L'OUEST CANADIEN N'ETAIT PAS PARTIE AU PACTE DE
Lorsque fut conclu en 1867 le pacte qui constituait la nation ca-° nadienne, les Territoires de l'Ouest n’y prirent aucune part.
C'étaient alors des pays mystérieux et inconnus, livrés aux tribus indiennes qui y chassaient les bisons de la prairie. Leur nom seul nous ‘était apporté par les récits des hardis aventuriers que l'amour de la France y avait menés planter son glorieux étendard, ou par les vaillants missionnaires qui y avaient porté la douce lumière de l'Evangile et de la civilisation.
Lorsque le vieux régime français succomba au, Canada, l'Angleterre prit possession de ces territoires par le traité de Paris. Et un peu plus d’un siècle après, elle les livrait à son four, POUR EN FAIRE CE QUE BON LUI SEMBLERAIT à la jeune Confédération canadienne.
Cependant, des descendants des hardis pionniers de France et des fiers guerriers de la forêt vivaient dans ces pays, au bord de la Riviè- : re-Rouge ; c'étaient les, Bois-Brûlés ou Métis, la plupart cathokiques et
pariant notre langue. ,
Cédés au Canada contre leur gré, ils se révoltèrent sous la direction d'un Métis illustre, Louis Riel, contre la suztraineté du Canada.
Ce fut la révolte de 1870, qui tint en échec les troupes fédérales jusqu'à ce que le gouvernement d'Ottawa, elirayé, fit venir du concile au Vatican Mgr Taché, évêque dela Rivière-Rouge. On l'envoya, lui, l'humble missionnaire, porteur de LA PAROLE ROYALE, gari “tir que les droits, coutumes et privilèges des Métis seraient respectés.
Les Métis, devant l'assurance donnée au nom du roi, que leurs écoles et leur langue seraient respectées, acceptèrent de devenir Canadiens. La province du Manitoba fut organisée et l'on domma aux vastes territoires de l'Alberta et de la Saskatchewan UN GOUVER- NEMENT PROVISOIRE jusqu'au jour où ils seraient assez peuplés, assez riches pour entrer comme provinces autonomes dans l’union canadienne.
LOIS DE GARANTIE VOTEES À OTTAWA
Le calme était rétabli dans l'Ouest, mais le parlement fédéral jugea bon de donner une garantie encore plus solennelle à la parole du souverain. Comme je vous l'ai dit, en r875 on leur accorda une autonomic provisoire, basée sur l'esprit de là constitution canadienne, et une clause de cette loi, la clause 14, établissait dans ces nouveaux pays ks écoles confessionnelles, mieux commues sous le nom ‘‘d’écoles séparées'’,
Cette loi ne rencontra pas d'opposition à la.Chambre des Communes et fut votée sans discussion. On en a donné pour raison que c'était pour protéger la mimorité protestante, parce que l'on croyait alors que de l'Ouest aljait surgir une nouvelle province de Québec, française et catholique.
Etait-ce là la vraie raison de la justice accordée à l'Ouest? J'aime mieux croire que les hommes de 1875 étaient plus près que nous du pacte fédéral de 1867 et en comprenaïent mieux l'esprit que ceux qui cherchent aujourd'hui à le violer.
Quand je dis que cette loi ne rencontra pas d'opposition, je me trompe peut-être : en effit, l'adversaire acharné de l’école confessionnelle, M. George Brown, s'opposa à la mesure au Sénat. “Car, disait-il, si vous établissez aujourd'hui les écoles séparées dans l'Ouest, par l'esprit de notre constitution, à l'article 93 de l'acte de 1867, vous les établissez à jamais.” °
Ce fut la seule voix discordante. ‘ ‘
En 1877 le parlement fédéral, continuant son œuvre nationale poux donner à l'Ouest le caractère vraiment canadien, passait une loi déclaratt la langue française d'usage officiel comme le langue anglaise devaut la législature ct les tribunaux.
U UTC ETES
En 1879 une autre loi fut votée créant un fonds permanent, dont le capital s'accumulcrait dans le trésor fédéral et dont le revenu serait consacré aux législatures du Manitoba et de l'Ouest pour les fins de l'instruction publique.
.DÉ 1879 à 1go1:
En 1884 la législature de l'Ouest Vote sa première loi scolaire, et en 1885 une nouvelle ‘‘ordonnance”' établissait un régime d'instruction publique semblable à celui de la province de Québec, ‘
Ce système comprenait et les écoles publiques ct les écoles confessionnelles, ayant à leur tête un conseil de l'instruction publique, séparé en deux sections autonomes, la section protestante et la section catholique, ayant chacune le contrôle de leurs écoles, le choix de leurs livres et de leur méthode d'enseignement. Cette loi fut quelque peu modifiée par la suite, maîs toujours dans le même esprit de justice et de liberté.
En 1899, après l'agitation malsaine de M. McCarthy, et comme le groupe catholique se trouvait grandement dépassé par la majorité protestante, la législature de l'Oucst demanda au parlement fédéral le rappel de la Joi de 1875. 11 fut refusé: on revint à la charge, mais sans plus de succès, en 1890. -
Mais en 189r, le parlement fédéral passa une loi permettant à la légistature de l'Ouest d’abolir le français comme langue officielle dans la publication de ses rapports et documents. Une nouvelle demande tendant à l'abolition des écoles séparées fut repoussée par le parlement fédéral en 1892.
LES ORDONNANCES DE
Ce fut le signal de la persécution: la législature de l'Ouest passa une ordonnance détruisant le système de 1875 et de 1885.
Le français était supprimé à Ja législature, on le supprime à l'école. Le conseil des ministres remiplaça le conseil de l'instruction publique, lequel fut maintenu, mais seulement avec voix consultative, le ministre n'étant plus obligé de suivre ses avis. Les comités catholique et protestant furent abolis, et les écoles placées sous le contrôla exclusif du conseil exécutif,
Le comble fut l'interdiction de l'enseignement religieux dans les écoles confessionnelles ; seulement les commissaires conservaient le
droit à cet enseignement pendant une demi-heure : entre trois heures et demie et quatre heures.
Forts de la promesse souveraine de 1870 et de la justice de leur
. cause, les catholiques pétitionnèrentl à Ottawa, demandant le désaveu
de ces ordonnances.
Le gouvernement conservateur d'alors refusa le désaveu, et sir
John Thompson, alors ministre dela justice, déclara qu'il n'y avait pas besoin de désaveu, que les ORDONNANCES, ETANT CON- TRAIRES A L'AUTORITE SOUVERAINE DU PARLEMENT FE- DERAL SUR LES TERRITOIRES,ETAIENT NULLES DE PLEIN DROIT. .
C'est là aussi l'opinion du ministre de la justice actuel, l'honorable M. Charles Fitzpatrick (1). Cependant, permettez-moi de déplorer le triste rôle joué par les conservateurs en 1892. Si le cabinet de sir John A. MacDonald avait alors désavoué ces lois, passées en ré. volte de l’autorité suzeraine, jamais nous n'aurions eu de questions des écoles dans l'Ouest et nos frères ne seraient pas aujourd'hui voués pour toujours à Ja persécution.
ORDONNANCÉ DE 19o1.
Repoussés à Ottawa, les catholiques de l'Ouest trouvèrent bien peu dé consolation auprès de la législature.
En 1901 une nouvelle loi scolaire y fut votée. C'est l'ordonnance 29; elle est très importante, puisque c’est elle que le gouvetnement fédéral vient de légaliser à jamais dans la constitution des nouvelles provinces,
Elle créa un ministère de l'instruction publique, dont le chef fait tous les règlements relatifs à l'organisation et à l'administration des écoles, au chaix et <xamen des instituteurs, des livres d'enseignement ou destinés aux bibliothèques scolaires. Il peut recevoir des avis du
. conseil de l'instruction publique, Composé de cinq membres, dont deux
catholiques, mais qui n'ont aucun droit de vote dans leurs délibérations.
Les autres dispositions sont les mêmes que d’après l'ordonnance de 1892 et il n’y a plus d'école séparées de fait, s’il en reste de nom.
“L'article 12 de l'ordonnance 29, disait mon éloquent ami de Labelle, M. Bourassa, fait de l'école publique la seule base possible de l'organisation des districts scolaires ; et l'article 41 ne permet l'organisation d'une école séparée que dans les districts déjà organisés en
Sp
(1). Depois, M. Fitspatrick, « &t6 nommé-président de ln Cour Supitée.
écoles publiques. 11 en résulte que partout où les catholiques forment la majorité d'un district, ils ne peuvent organiser d'écoles séparées.”
De plus ces écoles étaient obligatoires, et non seulement le père da famille catholique devait y envoyer ses enfants, mais s'il eût voulu, payant double taxe, former une école de sa foi pour que son enfant fût élevé dans le dogme qui est sien, il était passible envers l'Etat d'une amende d'une piastre par jour, pour chaque enfant.
Le français, qui est la langue du pays comme l'anglais, n'était permis que comme cours élémentaire, l’égal du doukhobor ou du galicien.. Encore est-il enseigné avec des manuels bilingues entre 3 et 4 heures, et sur ce temps. doivent € être prises, si les commissaires les jugent à propos, et la récréation d'une demie heure et la demi-heure d'instruction religieuse,
. Les enfants canadiens-français sont réduits à apprendre dans une
langue étrangère la lecture, l'histoire et le catéchisme ; et il est bon d'ajouter que ke cours élémentaire français, comme langue étrangère, peut, sur avis des commissaires, être taxé à part.
CREATION DES NOUVELLES PROVINCES
Cependant ces territoires, où nos compatriotes ont tant souffert, grandissaient par l'immigration et la richesse du sol, et le moment vint où ils pouvaient marcher avec le reste de la Confédération comme des provinces libres et autononks.
Le 21 février (1905) sir Wilfrid Laurier proposait aux Communes une loi divisant les territoires en deux provinces, l'Alberta et la Saskatchewan, qui devaient par ce même bill recevoir leur autonomie définitive, Une clause de la loi, la clause 16, rétablissait dans l'Ouest la loi de 1875, donnant aux nouvelles provinces les écoles séparées telles que nous les avons ici dans la province de Québec et telles qu'elles avaient été établies dans l'Ouest lors de sa prise de possession par le, Canada.
Le discours du premier ministre en cette circonstante fut un des plus beaux de sa vie et fut accueilli avec une faveur marquée par la députation anglaise ministérielle. Le chef de l'opposition, M. Borden, ne prit pas d'attitude définie, réservant son jugement pour plus tard.
DEMISSION DE SIFTON. : ‘
Sur les entrefaites le ministre de l'Intérieur, M. Clifford Sifton, reviit du Sud où il était allé pour sa santé.
1} avait eu connaissance dela loi avant son départ, mais ‘depuis, . d'antres ivcidents s'étaient produits et Îa réputation publique et pri
La
vée du ministre de l'Ouest était plus ou moins compromige. Dans l'obligation de sortir à brève échéance du cabinet, il saisit au bond l'occasion de se refaire un semblant de popularité en démissionnant pour une question de principe.
I! prétendit qu'il ne pouvait accepter une loi qui rétablissait dans l'Ouest le système des écoles catholiques, et, couvert du manteau antifrançais et anticatholique, il sortit du ministere pour le terroriser.
La démission de M. Sifton fut suivie de quelques marques de mauvaise humeur de la part du ministre des Finances, M. Fielding. La crise était grave, mais aurait-elle été fatale au gouvernement ? Je. ne le crois pas: la grande, l'immense majorité des libéraux ang,ais était prête à suivre le premier ministre, et je crois qu'il aurait fait voter sans misère la loi intacte,
Ou bien il aurait été battu à la Chambre, en aurait appelé au peuple et serait revenu au pouvoir. Car les provinces anglaises ne sont pas aussi fanatiques que le “Soleil” et le “Canada'” veulent bien le dire; la grande masse de la population considérait avec mépris les appels incendiaires des journaux fanatiques, et aurait accepté la mesure de justice et de Hberté qui lui était proposée. Ou bien — ce que je Ze crois pas — sir Wilfrid aurait été battu par le peuple aux quarante-centièmes catholique, il serait revenu chef d'une très forte opposition pour tenir tête à la majorité fanatique du gouvernement Borden.
Et voici ce qui serait arrivé : j'emprunte les paroles mêmes, de M. Sifton expliquant pourquoi il avait fait certaines concessions aux catholiques.
“Supposons, disait-il, que l'honorable chef de l'opposition formât un gouvernement exclusivement protestant sur cette question, qu'arriverait-il ? Le commerce et les alfaires du pays seraient paralysés pendant un an, deux ans, cinq ans, six ans peut-être, mais au bout d'un an, deux ans, cinq, six ans, vous seriez obligés de rendre justice aux catholiques et Vous n'auriez réussi qu'à paralyser le progrès du pays pendant ce temps-là." L
Et on peut en conclure que, si le gouvernement avait été battu sur cette question, il s'en serait suivi une telle agitation dans le pays qu'on aurait finalement été forcé de rendre justice aux catholiques ; tandis qu'aujourd'hui, faute de lutte, nous avons dépouillé les nôtres de leurs droïts les plus sacrés.
Au lieu des beaux combats que l'on avait droit d'espérer de la part des députés canadiens-français et catholiques, ils furent pris de panique.
La députation libérale s'assembla et conseilla à sir Wilfrid Laurier de céder, plutôt que s'exposer à tomber, à lui faire perdre la patronage et les douceurs du pouvoir. ‘
Mais ce que je puis vous dire, c'est que ce n'est pas là l'attitude que sir Wilfrid attendait de nous. Il espérait une députation ferme qui lui dirait: ‘Sir Wilfrid nous ne pouvons pas céder et nous ne vous suivrons pas dans cœtte voie.” Et sir Wilfrid se fût retourné vers ses collègues anglais, et avec sa grande influence eût ramené à lui les récalcitrants. Mais devant l'attitude de faiblesse et de peur de nos propres compatriotes, que pouvaitil faire? Il dut céder et l'amendement Sifton fut annoncé.
D'abord la presse ministérielle chercha à leurrer Ia province de Québec. On dit ‘‘que l'amendement était un triomphe pour les catho- ‘liques, qu'il contenait la même chose que la loi primitive," jusqu'au jour où, après la campagne de mon ami le député de Labelle et la lumière jetée par lui sur cette misérable proposition, cette même presse fut obligée d'avouer ‘‘que l'amendement contenait de regrettables concessions”.
On s'en aperçut bientôt: l'amendement, si favorablement accueilli d'abord, contenait la réédition des ordonnances, c'est-à-dire du système de persécution et de tyrannie dont les nôtres avaient tant souffert dans l'Ouest et que je vous ai expliqué tout à l'heure.
Mon opinion peut ne pas vous paraître hien concluante ; aussi vous . citerai-je celle du ministre de la Justice, M. Charles Fitzpatrick, expliquant la différence entre la première ciduse 16 et la seconde (amendement Sifton), devant la Chambre des Communes, au mois de mai dernier (1905).
OPINION DE M. FITZPATRICK
Le mrinistre de la justice, qui, lui, je suis heureux de le dire, n'a jamais cherché à déguiser la vérité sur la triste situation faite, bien malgré lui, à nos coreligionnaires de l'Ouest, disait :
“Le première clause 16 rétablissait dans l'Ouest le système des écolrs confessionnelles intégrales de la loi de 1875, la seconde clause 16 aura pour but de limiter les droits et privilèges de la minorité à . ceux que lui accordent les chapitres 29 et 30 des ordonnances (1901); et d'exclure tous les droits et privilèges garantis à la minorité par la section 11 de la loi des, territoires de 1875 ou par toute autre législation en vigueur dans les territoires relativement à quelque système d'école que ce soit.”
L'opirion du ministre de la justice est, vous le voyez, claire et catégorique.
LOI VOTEE EN 2ème LECTURE.
L'amendement consacrait le triomphe de Sifton et de Fielding, c'est-à-dire de l'élément étroit ct fanatique du parti libéral; mais en vertu de la procédure parlementaire la loi devait subir sa deuxième délibération telle qu’elle avait été présentée, c'est-à-dire sans amendement. C'est dans ce vote que les partis devaient se mesurer pour la première fois. ;
Les libéraux perdirent un seul député, le neveu de feu Dalton Mc- Carthy, l'ancien agitateur du Nord-Ouest : du côté conservateur, toute la députation de Québec, moins une voix, vota avec les libéraux, . ainsi que M. Pringle, député de Cornwall-Stormont, et M. Thompson, du Youken, tous deux anglaïs et protestants.
Bref, la loi sans amendement fut votée à quatre-vingt-une voix de majorité.
LA LOI EN COMITE GENERAL
Je crus alors pendant quelques temps que le ministère, rassuré par son écrasante majorité et par les défections conservatrices, ne proposerait pas l'amendement Sifton. Une fois de .plus le manque de courage et d'énergie de Québec firent leur œuvre. 11 était encore temps, et si alors nos députés canadiens-français eussent fait une résistance quelconque, la loi primitive eût pu être maintenue. |
Ils n'en firent d'aucune espèce, et sir Wilfrid proposa à la Chambre de substituer à la clause 16 primitive l'amendement que je vous ai expliqué tout-à-l'heure et qui détruisait pratiquement l'école catholique dans l'Ouest. La peur, cette passion contagieuse, avait fait son œuvre.
C'est alors que M. Henri Bourassa, député de Labelle, et M. Bergeron, député de Beauharnois, proposèrent leurs sous-amendements, qui, s'ils eussent été votés, rétablissaient les écoles confessionnelles dans toute leur intégrité.
Et l'on vit le triste spectacle des députés canadiens-français, à l'exception de sept, donner la main aux Sproule et autres chefs du mouvement orangiste, pour arracher du sol le petit rameau de leur race qui allait refleurir et grandir dans ces lointains pays. (Ces motions furent écrasées.
Plus tard, M. Monk, député de Jacques-Cartier, proposa que la langue française, qui n'avait pas été abolie devant les tribunaux de l'Ouest, fût continuée dans cet usage officiel, et M. Bourassa proposa à Son tour que la langue française fût réinstallée dans tous les droits qui lui étaient garantis par la constitution. Alors on vit de touveay
les libéraux canadieus-fsançais et les orangistes s'unir pour écraser notre langue et les motions Monk et Bourassa furent repoussées.
Je vohs le demande, en refusant de voter avec eux, et en suivant mon honorable ami de Labelle, ai-je exprimé vos sentiments ? Ou bien m'aviez-vous envoyer à Ottawa pour dufñander l'abolition de l'usage du français, de cette langue chérie que nos pères nous ont conservée ici au prix de leurs larmes, au prix de leur sang ?
Entre le patrimoine national et l'esprit de parti, devais-je hésiter ?
J ’aurais pu voter contre les droits de la langue des ancêtres, mais ne me serais-je pas déshonoré moi-même, n'aurais-je pas déshonoré les Patriotes du comté de Montmagny ?
Quelques-uns diront peut-être et quelques-uns ont dit: ‘Qu'est-ce que cela nous fait, que l'Ouest ne parle plus le français ?"
La minorité de l’Ouest n'est-elle pas de la même race que nous ? Ne sont-ils pas là-bas, ces malheureux que nous laissons persécuter, , la chair de notre chair, les os de nos os?
En les affaiblissant, nous nous affaihblissons nous-mêmes et nous nous préparons de terribles ‘ours pour l'avenir, jours de deuil et jours de vengeance divine à cause de notre faiblesse et de notre égoisme,
AMENDEMENT LAMONT.
Mais je doi dire en justice qu'un peu de courage était revenu à nos gouvernants. La campagne de mon ami M. Bourassa avait montré dans toute sa laideur la loi que l'on voulait imposer à la minorité et déjà des voix s'élevaient, demandant une amélioration, un adoucissement à son triste sort. °
Sur les entrefaites M. Oliver avait été élu dans Edmonton comme ministre remplaçant M. Silfton ; M. Hyman et M. Smith, malgré une catapagne de fanatisme, avaient remporté de brillantes victoires, qui démontraient le peu d'effet des attaques orangistes dans l'Ontario.
Je lai dit: le gouvernement reprit un pêu de courage, et, voyant la situation misérable qu'il faisait aux catholiques dans les districts où ils étaient la majorité, puisque la loi Sifton ne leur garantissait rien, il fit présenter par M. Lamont, député de la Saskatchewan, un amendement permettant à la.majorité de tout district de décider pat ses commissaires d'école qu'une demi-heure d'enseignement religieux, conforme à la croyance de la majorité, serait donné, entre trois heures et demie et quatre heures. ‘
Cet amendement était bon en lui même, je l'ai approuvé; mais permettez-moi de vous le dire, il est loin d'être parfait. En effet il ne
contient rien pour les districts où les catholiques ne sont ni la majorité ni la minorité, et il ne contient rien pour assurer l'enscignement du français. ‘
Le député de Labelle vit l’objection et s'adressa au ministre de la Justice pour savoir ce qui arriverait dans le cas où les catholiques ne seraient ni la majorité ni da minorité, et s'ils auraient droit à une école séparée. M. Fitzpatrick répondit qu'il n'en savait rien.
LES CATHOLIQUES ET LE PACIFIQUE-CANADIEN
Cependant l'amendement Lamont démontrait que l'on reconnaissait l'obligation morale que nous avions de rendre justice aux catholiques.
Le simple droit de la minorité, droit naturel du père d'élever son enfant suivant sa conscience, droit constitutionnel basé sur le pacte fédéral, et droit garanti par la parole du souverain en 1870, ce simple droit fut refusé, nous dit-on, parce que les députés de l'Ouest étaïent unanimes à le repousser. ,
“Il est vrai, disait-on, que nous sommes liés avec les catholiques pat un contrat solennel, par une obligatiqn morale, par une parole sacrée, mais nous le pouvons aller à l'encontre de la volonté des députés du Nord-Ouest.”
Alors il se produisit un fait qui mérite de vous être rapporté et qui prouve bien comment on traite les quarante pour cent de catholiques qui composent la minorité de notre pays.
Le Pacifique-Canadien avait été exempté d'impôts par le gouvernement fédéral lors de sa construction. La députation de l'Ouest tout entière, libéraux et conserva teurs, demanda de relever les Territoires de cette obligation.
Le gouvernement répondit : ‘Nous aimerions à nous rendre aux désirs de nos amis de l'Ouest, mais nous ne pouvons pas, nous sommes liés avec la compagnie du Pacifique pat un contrat solennel.’
On prit le vote et tous les députés de l'Ouest votèrent contre le gouvernement. ‘
Avec les catholiques ont était Ké par un contrat bien plus solen- .üel, et les intérêts en jeu étaient autrement élevés, ct pourtant on a foulé la constitution aux pieds pour ne pas avoir contre soi la députation des Territoires. Maïs quand il s'agit du Pacifique-Canadien on ne craint pas d'écraser ces mêmes députés des Territoires pour respecter un contrat qui sauvegarde quelques mesquins intérêts d'argent.
Je vous le demande : Est-ce là la justice ?
Y a-t-il deux poids et deux mesures dans notre pays ? Une mesure de justice et de liberté pour le Pacifique-Canadien parce qu'il est
riche et fort, et une mesure d'injustice et de persécution pour les catholiques, parce qu'ils sont faibles et pauvres ?
Et u'avons-nous pas le droit, M. Bourassa et moi, sans faire appel aux préjugés, de réclamer pour nos frères une justice égale à celle que l'on accorde aux nababs du Pacifique-Canadien ?
NOUS N'AVONS PAS CHANGE
Et ce que nous réclamons aujourd'hui, c'est ce que sir Wilfrid Laurier réclamaït le 21 février dernier (1905). Si nous avons tort aujourd'hui, fui aussi avait tort le 21 février dernier.
Nous n'avons pas changé de politique depuis le jour où ila, de sa grande voix, proclamé à la Chambre les principes de la justice et de la liberté. Si quelqu'un a changé, c'est le gouvernement ; et ce clngement, je ne saurais trop le répêter, lui a été imposé par la faïiblesse de la députation de Québec.
Je n'ai pas changé, et, je vous le demande, ai-je eu tort de dire au premier ministre: ‘“’Marchez droit pour la liberté des nôtres et je suis prêt à tomber avec vous, à combattre à vos côtés dans l'opposition pour le triomphe final”?
Ou valait-il mieux lui dire: ‘Sacrifiez fes catholiques, mais que je ne perde pas le pouvoir'ou mon patrônage’ ?
Je n'ai pas changé. Auraïs-je dû changer pour imposer à ceux de ma race et de mon sang, à ceux de ma foi et de mes convictions, l'horrible régime que je vous ai dépeint ?
En conscience et devant Dieu, je me serais senti coupable en acceptant une loi imposée par un de nos plus acharnés perséenteurs, qui rétablissait les ordonnances spoliatrices, ne warantissait à peu près rien aux majorités catholiques, qui sur cent soixante écoles catholiques en laisse subsister environ huit ou neuf, et arrache de la houche des miens, la langue maternelle, cette langue française que nous summes si fiers de parler, non seulement parce qu'elle est la plus belle, la plus claire et la plus douce, mais parce que, apportée ici avec la croix du Christ, elle n’y fut conservée que par les sacrifices constants, les larmes amères et le sang fécond de nos pionniers, de nos grands hommes et de nos martyrs.
Et les descendants de ces hommes qui furent nos aïenx, nous les avons laissés à la merci de leurs persécuteurs. Æt nous, des Canadiens-français, le coœcur léger, sans même paraître nous en rendre compte, nous avons voué à la destruction certaine tout un rameau de notre famille, pour ne pas exposer l'intérêt personnel de quelques-uns parmi nous !
L'année Iyo$ sera une année de tristesse et de honte pour nous, et nos descendants lorsqu'ils en liront l'histoire, nous mépriseront justement, pour avoir laissé faire ce que nous avons laissé faire.
Messieurs, permettez-moi de le dire, sion osait traiter un seul de nos compatriotes anglais de la façon dont nous avons traité tout le groupe Canadien-français dans l'Onest, les provinces anglaises se là veraient unanimement pour le venger, et donneraient au monde un exemple superbe de solidarité) et de force nationale. Et je puis ajouter que jamaïs nous ne verrons dans aucun parlement, dans aucune assemblée publique, un seul homme ayant dans ses veines le fier sany d'Albion, avoir le triste courage de se lever pour combattre les droits de sa langue, comime nous avons vu cette année des Canadiens-français en donner le révéltant spectacle.
Cette loi que nous avons votée n’est pas seulement antinationale à notre point de vue, mais surtout au point de vue du Canada dans sa plus large étendue. Car en négligeant d'imprimer sur ces nouvelles provinces le véritable caractère canadièn, c'est-à-dire d'une conftdération où les deux races sont égales et où il n'y a pas de place pour la persécution rehgieuse, nous avons gravement compromis l'avenir ct nous avons préparé pour plus tard de terribles dangers.
Car dans vingt aus, ou moins peut-être, avec l'immigration constante qui uous vient du Sud, du Nord, de l'Est et de partout, aux Territoires canadiens, que restera-t-il de la tradition nationale, et où nous méneront les nouveaux arrivants?
En constituant le Canadien-français, qui habite le pays depuis sa découverte, l'égal en droits et en privilèges du Doukhobor ou du Galicien qui viennent de débarquer, nous avons ouvert entre l'Est et l'Ouest canadiens un gouffre que rien ne saura combler.
Ce qu'il fallait pour assurer l'avenir de notre pays, c'était affirmer plus que jamais le principe d'une justice égale et d'une liberté respectée pour les deux grandes divisions de notre Canada. On ne l'a pas fait, et pourtant cela seul était la garantie d'un avenir de prospérité et de bonheur.
Et c'est pourquoi nous vous avons convoqués aujourd'hui, pour qu'après vous avoit expliqué notre conduite, nous vous demandions de vous préparer, laissant de côté les vieilles distinctions de parti, pour la défense de l'idéal plus haut des principes qui ont fait la confédération canadienne.
Vous préparer pour plus tard, voilà notre seule ambition; afin que si une autre question de ce genre se présentait nous fussions assez unis, assez fermes pour faire respecter contre la force, la justice, le droit et la liberté.
. Nous avons combattu pour nos droits les plus chers et le peuple nous soutiendra. Sinon nous devrions dire que la défense de nos institutions, de notre langue et de nos lois ne rencontre chez nous que l'indifférence et l'apathiel
Ah! s'il en était ainsi, nous serions déjà dans le chemin de la décadence.
C'est pourquoi il faut serrer nos rangs et nous préparer dès aujourd'hui pour la lutte de demain. C'est pour cela seulement que nous vous avons réunis aujourd'hui, et je vous remercie d'avoir en aussi grand nombre ct d’une façon aussi sympathique répondu à notre appel.
En terminant, permettez-moi de vous signaler dans l'histoire de nos libertés une coïncidence à la fois touchante et significative,
La conquête de ces libertés, vous le savez, fut marquée par de dures épreuves, et c'étaient des braves qui les subirent.
Parmi ces aïcux dont nous sommes si fiers, un nom paraît plus grand que tous les autres, un homme est resté dans la mémoire et la reconnaissance populaire, comme je chef de ceux qui marchèrent à la conquête de la liberté: celui-là, ai-je besoin de le nommer, c'était Louis-Joseph Papineau. Depuis longtemps déjà il dort dans sa gloire sous cette terre canadienne qu'il a si ardemiment aimée, mais sa grande ombre a dû tressaillir lorsque là-haut sont venus vers lui les échos de nos luttes terrestres et qu'il à vu dans son immortalité que la défense de ces liberté qu'il nous avait conquises était encore entre les mains d'un fils de son sang. Et c'est pour cela, messieurs, que vous me permettrez, et ce sera ma péroraison d'offrir en votre nom au petit fils de Papincau, à M. Bourassa ici présent, le merci national que vous avez tous dans le cœur et sur les lèvres.
REQUÊTE
Présentée au Gouvernemett Fédéral par M. À.-E. Forget, membre du Conseil de l'Instruction Publique des Territoires du Nord-Ouest, et le Rév. Père Leduc, en août 1894, au nom des Catholiques.
1.— Que toute disposition ce l'ordonnance scolaire à présent en vigucur, privant les catholiques directement ou indirecterrent de l'administration de leurs ccotes, est éminemment regardée par eux comme nn empiètement sur leurs droits tels que garantis par la clause 14 de l'Acte des Territoires dv Nord-Ouest ;
2. — Que du nombre des droits dont ils affiriment étre dépouillés sont les suivants :
(a) Avoir sous leur contrôle l'administration générale et la discipline de leurs écoles ;
(b) Pourvair aux examens, classifications, licences d'enseignement
et certificats de leurs instituteurs, et de les annuler pour causes suffisantes : ;
{c) Choisir, adopter et prescrire les livres en usage dans leurs écales ;
(d) l'ourvoir à l'inspection de ces écoles par dus personnes qualifiées et de leur foi;
(e) Etablir des écoles de leur dénomination religiense indépendamment des limites des districts scalaires publics déjà établis ;
(f) Se servir de la langue française pour l'enscignement dans celles de leurs écoles où le français est la langue des enfants qui les fréquentenl ;
3. — Que les droits ci-dessus énumérés étaient, avant la promulgation de l'ordonnance de 1892, du domaine de la section de l'ancien Bureau d'Educa- 92, tion exclusivement composée de Catholiques ;
4. — Que ces droits sont maintenant entiérement dévolus au Qonseil de l'Instruction Publique, composé des membres de l'Exécutif, auxquels sont adjoints deux protestants et deux catholiques, qui n'ont pas droit de vote ;
5. — Que l'Exécutif actuel est entièrement formé de protestants, avec bien peu d'espoir de voir cette constitution changée aussi longturps que la proportion des catholiques restera ce qu'elle est aujourd hui,
b. — Que tout en affirmant que les catholiques, et avec eux grand nombre de protestants, auraient preféré voir continuer l'ancien système d'un bureau spécialement nommé pour l'administration des affaires scolaires, comme un gage de la plus grande stabilité, ils n'ont pourtant pas d'objection, en leur qualité de catholiques, à un Conseil de l'Instruction Publique responsable au peuple ; et ils ne feraient pas d'opposition si leurs representants dans ce conseil avaient les mêmes pouvoirs que ceux dont jouissaient les catholiques et qu'ils excrçaient au moyen de la section catholique de l'ancien bureau ;:
7. — Les soussignés représentent done respectucusement que si de lon‘ gues annces employées à l'enseignement dans les pays plus avancés que ces territoires ne donnent pas aux religiauses un juste titre à une formation normale équivalente à celle qu'elles pourraient recevoir ici dans l'espace de quelques rois, elles aient le privilège d'avoir une session normale dans l'une te leurs écoles, 4 Calgarv par exemple, Jorsqu'elles seront en nombre suffisant pour justifier les dépenses nécessaires ; et à ce sujet les soussignés demandent la permission d'attirer l'attention sur une récente résolution de l'Assemblée agréant que les cours d'école nnrmale soient tenus à différentes tlaces déteririnées, pourvu qu'il y ait au moins six candidats :
8.—Pour faciliter l'extension de ce privilège les soussignés sont autorisés à dire que les révérendes sœurs procureront les appartements nécessaires et qu’elles recevront volontiers les dames tant catholiques que protestantes qui voudraient profiter de cette faveur ;
9. — Ils demandent aussi respectueusement, mais avec instance, que les règlements prescrivant l'usage des livres de lecture de l'Ontario et de l’histoire de l'Angleterre ct du Canada de Robertson et Buckley soient abrogés et qu'aucun autre changement ne soit fait dans les livres de classe à l’usage des écoles cntholiques sans le consentement et l'approbation de leurs représentants au Conseil de l’Instruction publique ;
T0 — S'il n'étnit pas jugé à propos de rendre aux catholiques le privilège dont ils ont joni jusqu'ici d'avoir pour leurs écoles des inspectenrs de
OBJECTIONS DES CATHOLIQUES
Aux livres d'histoire et de lecture de Robertson et Bnckley, dont l'usage était prescrit par les ordonnances du Nord-Ouest
(Estrait de ‘‘Hostilite démasquéc", par le P. Ledne, Q. M. L.)
{a) L'histoire de Robertson et Buckley est délibérément antipathique à l'Eglise catholique,
(b) Les sujets contraversés sont représentés sous un jour des plus défavorables à l'Église catholique ;
(c) Fille ne traite que d'une manière incomplète Jes points histor.ques d'un intérit vital pour les catholiques :
(4) Elle présente aëx enfants un aperçu de l'histoire d'Angleterre entiéremènt en desiccord avec les convictions religieuses ct les connées de leurs parents,
{e) Ke passe sons silence l'action de l'Eglise catholique au Canada ;
(f) Elle cherche à diminuer la race française au profit de la race anglo-saxonne ;
(g) Les livres de lectures sont hostiles anx enseignements catholiques sur la prière, etc.
CONCESSIONS FAITES PAR LA LEGISLATURE DU NORD-OUEST
1. — Elle permet d'ouvrir l'école par le pater ; l'ave, le credo et les commandements restent interdits ;
2. — Les règlements généraux ne peuvent être passés sur oertains points sans consulter les aviseurs ontholiques ; mais le Conseil peut toujours passer des réglements particuliers ;
3. — Les livres restent les mêmes, avec la faculté de passer les passages auxquels on s'oppose trop;
4. — Ie Conseil de l'Instruction Publique pourra, lorsqu'il le jugera à propos, accorder aux religienses et aux dames du monde une session spéciale d'école normale. (1)
A part ça, refus sur toute la ligne.
RESUME DU SYSTÈME SCOLAIRE DU NORD-OUEST
1. — Un Conscil de l'Instrüction Publique où pas un catholique n'a le droit de voter ;
2.— Défense d'etablir un district scolaire catholique siparc avant que la majorité ait organisé un district public protestant ;
3.— Une majorité catholique ne peut organiser un district catholique, mais doit organiser une école publique, non confessionnelle ;
4. — Ordre d'abandonner le choix de tous leurs livres clssiones et de ne plus conserver un seul livre catholique, pas même pour la lecture et l'histoire ;
Aucun pouvoir à exercer dans l'examen des candidats
9. — Aucun pouvoir à exercer dans les classifications, licences et certificats des instituteurs :
to. — Défense de faire aucun règlement, mais obligation d'accepter tous ceux qui leur seront inPosés ;
11. — Obligation pour les communautts enscignantes de subir devant l'état un examen de capacite, d'y suivre un cours d'école nortrale, d'y passer un examen de pédagogie.
(1) Quoique la loi d'instruction publique de l'Ouest permettait cætts session spéciale de l’école normale, elle ne fut ja mais accordée aux catholiques. — A. L.
LA SITUATION DES CATHOLIQUES AVANT 1905 a6 NOUVELLE PROTESTATION
du Père Leduc et de M. Forget devant le Comité des Ecoles, le 21 septembre 1895
A CAUSE
1.— Du refus de certificats provisoires pour les religieuses ce la part de M. Goggin, surintendant de l'instruction publique, afin de suivre la session d'école normale, ' , 4]
2.— Kefus d'échanger les certificats de certaines institutrices laïques, comme le veulent les règlements de juillet 1594 à 1895.(1).
4. — Le Conseil de l'Instruction publique ayant autorisé une nouvelle série de livres de lecture supplémentaire, avec liberté de s'en servir ou de les récuser, les catholiques demandent de se servir des livres en usage avant 1892. (2)
LES LIVRES EN USAGE DANS LES ÉCOLES
(Lettre de M. L. G. O. Payment, avocat de Québec et ancien professeur dans le Nord-Oucst, à ‘‘l'Evénement’.)
Monsieur le rédacteur,
Dans l'article : ‘‘La question scclaire du Nord-Ouest” de ‘‘La Semaine Religieuse de Québec'', paru dans votre numéro du 18 du courant, se trouve ce qui suit :
“Voilà, en réalité ce que sera dans les circonstances les plus favorables, l'école séparée dans l'Alberta et la Saskatchewan. It nous supposons toujours que les gouvernenents protestants de ces provinces veilleront à n'imposer aucun livre de classe ou de bibliothèque où se trouverait une seule ligne hostile à l'église catholique. Cette supposition se réaliscra-t-elle constamment ?”°
(1) Réglement: Toute personne en possession d'un certificat Cmis depuis le ier janvier 1886, dans l'Ontario et dans le Manitoba (pourquoi pas dans Qutbec aussi?), pouvait recevoir un certificat de même degré et de même Valeur à Régina.
Le certificat fut toujours accordé aux protestants, mais infailliblement refusé aux institutrices catholiques, qui ne pouvaient so procurer qu'un certificat provisoire et encore quand on le leur aoccorduit. — A. L.
(2) Ce droit leur fut refusé. — A. L. ‘
ze LA QUESTION SCOLAIRE DO NORD-OUEST
Cette dernière question, monsieur le rédacteur, tous luisse entendre que lin Sapposition u-haut s'est réalisée jusqu'à présent et je cnsidére qu'il est important que le public sache jusqu'à quel point elle s'est vraunent réalisée, afin de se rendre compte du danger qui menace nos corcligimnaires du Nord-Ouest.
Les quelques mots qui suivent le mettront en état de juger :
Comment sont traités les cavholiques du Manitoba ; et
2. — Ce à quoi nos confrères des nouvelles provinces doivent s'attendre, cor les gouvernements de l'Ouest sont tous animés du méme esprit.
J'ai en ma possission le ‘’Programime des études pour la province du Manitoba, revisé le 30 juillet, 1902," ainsi que la ‘'Liste des livres de classes en usages dans les écoles publiques dun Mamtoba', aussi revisée le 30 juillet 1902.
Dans cette liste, entre autres livres, se trouve ‘“‘Buchley's Ilistory of England." J'ai un exemplaire de ce volume, et je laisse le public à juger s oui ou non cette histoire d'Angleterre est un hvre que l'on puisse mettre entre lea mains d'un jeune élève catholique sans qu'il y ait dangor pour sa loi. Je cite :
A la page 123 . ‘Under Cromwell and Cranmer à srrics of articles of religion were drawn up, the WORSHIP of image and rehes «vas forbidden, ete." Ceci veut tout simplement dire que les’catholiques adorent les images et les reliques, car, en anglais, le mot ‘'worslip, dans son acception générale, signifie adoration, et nous ne pouvons exiger que des jeunes élèves comprennent la distinction entre le culte des nuages et leur adoration.
L'importance de cette parole ‘‘worship,'' la voici: partout chez ics protestants, en dehors de l'école, l'on nous accuse d'adorer ces objets, et, bien que nous répudiions cette accusation, les €lèves œu1 la voient répétée ans dans leurs livres de classe restent sous l'impression qne si l'Eglise n'enscigne Pas cette doctrine maintenant, elle à dû l'enscigner lors du règne d'Ilenuri VII à l'époque où Cromwell et Cranmer fornlaient leur doctriue, et que c'est là une des raisons qui ont amené la Réforme. Ils en concluent naturellement que l'Eglise a changé son enseignement sur ce point, et par conséquent n'est point infaillible, C'est important, n'est-ce pas ? Cela tait très bien l'affaire des protestants du Manitoba, mais la foi des nôtres? Cette ligne est-elle hostile ou non à l'Eglise catholique? Les écoles publiques ne sont ns des écoles sans Dieu; non, monsieur le rédacteur, elles sont une extension des églises protestantes.
À la page 133, sous le titre : ‘‘La persécution des Protestants'', l'auteur nous fait assister à une contkrsation qui est censée avoir lieu entre deux protestants, Tatuner et Ridl-y, tous deux mis à mort par Marie, teine d'Angleterre. Au montent da supplice, Latirer aurait dit à Ridley : “Play the man, Master Ridley, we ‘hall this éay light such à candle in England as by the grace of God, shall never be put out.” En français: ‘Sois homme, maître Ridley, nous allons allumer ce jour en Angleterre un flambeau qui, par la grâce de Dicu, ne s'éteindra jatrais.”' Suppesons cette citation vraie, elle est parfaitement inutile et certainement de nature à blesser la susceptibilité des catholiqnes. Mais ce n'est pas à ces paroles que j'en veux, c'est aux comtmentaires de l'auteur qui suivent immédiatement.
LA SITUATION DES CATHOLIQUES AVANT 1905 T
Ces deux homes muuratent pour leur religion, et le mot ‘Hameau’ étuit pour Latimer l'eutblème du protestantisme. Nous voyons que l'auteur même Jui donne cette interprétation lorsqu'il dit: ‘he burning of these men. did light the candie of truth and courage in the deep gloom of persecution.'" Cette phrase peut se traduire ainsi: ‘‘Ce bûcher alluma le FILAMBEAU DE LE VERITE et du courage, etc.'' D'après cet auteur, le protestantisme est donc le flamheuu de la vérité. Inutile de demander si cela est hostile ou non à l'Eglise catholique,
Je n'insisterai pas pour démontrer l'exagératian meañifeste quant au nombre des victunes du massacre de la St-Rarthélen:i, tel que raconté à la page 144; tais je ferai remarquer qu'à la page 133, où l'auteur parle des protestants mis à n'ort sous le règne de Marie, il les décrit tous comme MARTYRS : ils sont morts pour leur RELIGION : ‘died for their religion,''tandis qu'à la Page 142, les catholiques persécutés par Elizabeth sont morts coimmes REBELLES : ‘were put to death as rehels."*
À la page 144, l'auteur nous donne le récit d'une mission préchée «1 Angleterre par des prètres de Douai, et comme le ‘‘fruit'' de cette mission que trouvons-nous ? Un complot pour assassiner le reine Elizabeth, nous laissant sous l'impression que ces tuisstonnaires avaient conseillé aux catholiques de commettre ce crime.
Est-ce de nature à inspirer le respect de notre clergé‘? Les clèves sont si susceptibles à cet âge, que la bonue ou inmauvaise impression qu'ils reçoivent en étudiant un livre conune celui cui nous occupe, peut se faire ressentir durant toute leur vie.
Je ne vous donne que quelques citations de ce volume tout imprégne d'un esprit anti-cathalique, et je vous demande, monsieur le rédacteur, si en autorisant et imposant ce livre sous peine d'une arende de $r0.00 a être payée par tout instituteur uui fera usage c'un autre anteur (Voir 53 Vict., Ch. 38, Sec. 143, Manitoba), je vons demande, dis-je, si le gouvernement du Manitoba, en imposant ce livre dans les écples publiques, s'est conduit de manière à nous laisser croire que vatre supposition s'est réalisée jusqu'à présent ? .
Voilà ce qu'ont reçu les catholiques du Manitoba depuis 1892, et voilà ce que recevront les catholiques du Nord-Ouest si les livres smmt choisis par les gouvernements des nouvelles provinces. Espérons une ce choix leur sera enlevé, Il est important de signaler ces faits pour que ce datger soit conjuré par qui de droit.
VIT
LES ECOLES DES TERRITOIRES (ler ARTICLE)
L'Ecole Normale. — La préparation obligatoire des professeurs par les cours de cette institution. — Diplômes accordés sans examen. Difficultés au sujet d'une religieuse enseignante.
(Du ‘‘Canada' de février 1995)
À une assemblee du bureau de l'Education tenue le 25 janvier, 1885, il avait été résolu,
Que dans l'opinion de ce Durenu, 11 est nécessaire d'établir un règlement pour l'instruction et la préparation des instituteurs des écoles publiques dans la science et l'art d’enscigner ; que le Bureau est d'avis que lu nomination d'un principal d'école normale, dont le devoir serait de temir des sessions d'école normales dans les différentes parties de la région, aurait les meilleurs résultuts possibles pour augmenter la compétence des professeurs et stimuler l’éducnuion C'est pourquoi il est résolu que son Honneur le hentenant-gouverneur soit prié de dumunder au gouvernement fédéral une suhvention de cinq nulle dollars pour l'année financière suivante, pour Îles fins d'une école normule
De par une résolution adoptée le 14 mars, 1889, il devenait vhligatoire pour chaque Union School, au cas où le Bureau de l'Education le demanderait, d'avoir un département d'école normale, uvec sessions annuelles commençant en novembre. Une session fut tenue à l'Union School de Movsomin. À une assemblée du Bureau, Îe 10 septembre, 1890, 1l fut décidé d'établir un departement normal à Régina et à Moosomin, sous la direction, en chaque endroit de l'inspueteur d'écoles du district , Iles institutenrs ayant des diplômes non-proiessionnels furent invités à s'y rendre. Il fut plus tard décidé de tenir une session normale dns les autres districts d’inspection partout où 11 y aurait dix personnes ayant des diplômes de ce genre. À Régina, il n'y eut pas de candidats: par contre il s'en trouva six à Moosomin Xn 1891 il n'y en eut nulle part.
Le 3 septembre 1891, le Bureau de l'Ecucation, sur proposition de M. Forget, inembre de la section catholique, adopta la résolution suivante :
Que toutes les personnes duns les districts d'inspection de l'Est et de l'Ouest de Î'Assinbome, qui ont obtenu des diplômes non-professionneis aux récents examens des mstituteure, qui ne portent pas de diplômes d'écoles normaices, et qui désirent obtenir des diplômes professionnels, soient requises d'assister à une session normale, soit à Moosomin, soit à Régina, ces sessiona normales devant commencer à In réouverture des Union Schools, après les vacances de Noît, et se terminer, pour les instituteurs de troisième classe, six semaines, et pour les instituteurs de première classe et de deuxième classe, trois mois, après cette date.
Des sessions furent tenues à Régina et j,oosomin en 1892, et, de nouveau, au commencement de 1893.
Notons ici que c'est au Bureau de d'Education que l’on doit les premières mesures adoptées pour la préparation des instituteurs à l'enscignement,
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ct la nomination d'un principal d'école normale, de même que pour l'uniformité des livres de classes.
En déclarant, par srs règlements d'août 1893, ‘qu'un diplôme non-pro fessionnel ne serait pas valide come pernis d'enseignement", le Consul de Pinstruction Publirue rendait, pour la première fois, l'apprentissage professionnel obligatnire, pour les candidats aspirant à posséder des diplûmes d'instituteurs Auparavant, des instituteurs avaient été invités à nssister aux sessions de l'écele normale, mais comme ils pouvaient enscigner avec des diplômes non-professionnels, un petit nombre seulerent s'y renditent. La première session de l'Ecole Normale des Territoires s'onvrit à Régina en octobre, 1893.
Le Conseil ndopta, la même année, les règlements suivants, touchant l'ohtention de certificats par des personnes avant fait leur apprentissage professiontel en dehors des Territoires.
CT} Une personne avant nn diplôme professionnel de prenuère où de deuxitime clnsse, décerné dans l'Ontario ou le Manitoha depuis 1886, aura droit de recevoir un diplôme équivalent en présentant (n) une déclaration du Département de 3'Yducation de «9 propre provinre attestant que Son diplûme est encore valide, (h} un certificat de date récente étahlissaut son Caraetôre mornft (03 une dé. claration de son dernier inspecteur attestant qu'il n enseigné nvec sucrès,
(2) Une personne possédant un diplôme non-pmfessionnel de première où de deuxiôme classe, accordé dans l'Ontario où le Manitoba depuis 1886, aura droit de récevair un diplôme équivalent en présentant des certificats établissant son Cnractñre moral et donnant son ge.
(3) ne personne avant un diplôme des antres provinces de la l'ussance, ou des fes Britanniques aura droit de recevoir tel diplôme que le Consul de l'Instruction Publique pourra décider.
(4) Une personne avant reçu sea degrés d'aucune nmiversité des posnessions de Sn Maiesté aurn droit, sur présentation des preuves de ses études. de son caractère et de son Age. de recevoir un diplôme non-nrofessionnel de première cinsse. : !
(5) Une personne avant un diplôme recu d'autres institutions que celles nomintes plus haut aurn droit de recevoir tel diplôme que Je Conseil de l'Instruction Publique pourra décider,
En 1892, une religieuse, de l'ordre des Assomptionmestes, pertit de Quebec pour aller donner l'enseignement dans une école catholique des Terri toires Elle exhiba san dipläme de Québec, et, conformément à la clause 3 de ce règlement de 1802, le Conseil de l'Instraction Publique lui accorda un diplôme non-professionnel : mais, comme elle n'avait jamais suivi les cours d'un école normale, an la requit de suivre cet enseignement afin de pouvoir s'assurer un diplôme professionnel. En attendant l'ouverture des cours de l'école norinale, on lui remit un diplône pravisoire
A ce pronos, le Père Teduc écrivit au surintendant de l'Instruction Publique pour ni derrander de donner à. Ja religieuse un question un diplôme professionnel. Le Père Tedue invoqualt que “a vie de nos religieuses est une école normale perpétuelle" et qu'il leur est d ailleurs impossible de quitter leurs couvents pour aller suivre les cours de l'école normale". Le surintendant répondit par un refus. .
Le premicr-ministre Haultain, dans une lettre en datc du 4 janvier 1894, adressée au lieutenant-gouverneur, disait à ce sujet :
Nos règlements n'obligent aucun instituteur, qui possède les qualifications n6cessaires, À suivre nos cours d'école normlale. (On demande aux instituteurs de posséder le science ot l’habileté professionnelles qu’on est en droit d'attendre d'eux. Si une personne appartenant à un ordre religieux nous donne la preuve qu'elle possède cette qualité, elle peut obtenir son diplôme sans suivre les cours de l'école normale, muis, si el?e ne nous donne pas cotte preuve conformément à nos règlements, elle n'a droit, grâce à son cuructère religieux, à rien de plus qu'aucune autre femme qui désire dont l'enseignement dans unc école du gouvernement et recuvoir une rémunération do ce gouvernement. Notre devoir est de nous assurer qu'il n'y ait dans nos écois que des instituteurs bien quafifiés pour “emplir leurs tâches, ct Qu'il n’y ait que les êcoles bien dirigées qui reçoivent l'argent du trésor public: et ce devoir, c'est à nous de lo remplir, et il ne peut pas ètre transmis aux représentants d'aucun ordre religicux. Comme question de fait, plusieurs membres d'ordres roligioux sont spécialement préparés, ct d'une muuière splendide, à l'enseignement, et nos règlements Îcs audmettent sans qu'ils assistent aux Cours de notre école normu'e, Aucun membre d'un ordre religieux ensuignunt aujourd'hui dans les "Territoires n'est uifocté par lus règlements de l'évole normale, muis, pour le membres de communautés religieuses cui désirerunt à l'avenir s'engager comme instituteurs dans les écoles subventionnées par les fonds publics des Territoires, ils devront se conformer à Ces règlements, dont ils ont
été avisés,
LES ÉCOLES DES TERRITOIRES
(2ème Article }
Quelques dispositions intéressantes de l'ordonnance de 1892 (No 22).—L'uniformité dans les livres de classes. L’uniformité dans les examens des candidats aux fonctions d’instituteurs.
(Du ‘Canada’ de février 1905.)
Dans un récent article, nous avons parlé brièvement de l'ordonnance de 1892 (No 22), dont les dispositions donmérent licu à des appels au pouvoir fédéral, de la part des catholiques des Territoires. La section 4 de cette ordonnance s'occupe de l'établissement d'écoles publiques et d'écoles séparees ; la section crée un Conseil de l'Instruction Publique constitué cotrme on à VU ct composé de huit membres, dont cinq protestants (parmi lesquels les quatre personnes nommées ‘‘ex-officio'' comare faisant partie du comité exccutif de la législature) et trois catholiques. Seuls, les quatmc ministres ont voix délibérutive aux séances du Conseil, et ces ministres sont protestants I+s sections 6 et 7 se lisent comme suit :
Section 6.— Il sera légal pour le lieutenant-gouvreneur en conseil de nommer un surintendant de l'Education dans les Territoires, qui 8era en même temps scrétaire du Conseil de l'Instruction Publique.
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Séétion 7: — 11 sura légnl pour le Conseil de l'instruction Publique, do temps en temps, (æ) de nommer deux examinateurs ou plüs, avec Ia rémunération qu'il ecra jugé à nropos, et qui dovront constituer un Bureau d'Examinatours pour examiner les instituteurs et Jour décerner des cortificonts, (bj de faire ot d'êtablir des règles ct règlements pour la conduite des Gcoles ct instituts, et do déterminer les Govoirs des instituteurs et leur cinssifiention : (c) do déterminer les sujets ot pourcentages requis pour toutes classes et les degrés de certificats d'instituteurs aussi hien que de fairect de prescrire des règles capables de guider les catifiduts aspirant à avoir des certificate d'instituteurs : (4) de choisir, adopter ct prescrire les livres dont on devra se servie duns les 6coles publiques et sé ris fes Territoires ; (e) de voir À l'entraînement nécessaire, à l'examen, à 1: collation des degrés et de In licence d'instituteurs et À In distribution des certi. ficuts, qui serant de sent classes, À savodr! ‘huh school, première cinase, A. et B, deuxième Classe, À et D, troisième classe, et préparatoire: (f) de juger tous les cas d'appels, de différends at do plaintes au sujet des dérisions des svndics ou des inspecteurs, où de donner à co sujet tous les ordres nécessaires, (g) de faire tous les règlements qui mourront être nécessaires pour satisfaire aux exigeuces découlant ses dispositions de cette orftonnance et qui ne seront jms contraires à cette ardonnante ; (h}), de faire et d'établir des règles et règlements pour lu direction des inspecteurs.
La section 6 fut amendée par la clause 6 de l’erdonnance de 1893 (No. 23) :
Section 6. — Le licutenant-vouverneur en conseil, peut de temps en temps, décider quels emplovés ou personnes il est nécessaire d'avoir pour toutes fins indiquérs dans cette ordonnnnoœ, déterminer leura devoirs, fixer leurs salaires, et faire les nominations nécessaires.
Conformément à cette ordontaince, un Conseil de l'Instruction Publique fut constitué: M. N.-T. Goggin, principal de l'Ecole Normale du Manitoba, fut normé directenr des Ecoles Normales des Territoires, ct peu après surintendant de l'Edreation. Îl entra en fonctions en_avril 1$a2.
À une assemblée générale du Conseil tenue Ie 9 juin, 1893, on décidu l’adaption d'une série uniforme de livres pour les écoles publiques et pour les écoles séparées. Cela afin surtout de simplifier la tâche des cxaminateurs, qui, dans tontes les classes à partir de la troisième en ntontant, doivent eux-mêmes déclarer si les élèves méritent d'être ‘transférés dans une classe supérieure, après les avoir interrogés oralement ou par écrit Sous l'ancien svstème, à cause de la diversité des livres, les examens variaient presane d'école à école, ce qui donnait énormément de travail aux cxamina-
tours.
Mais dès lors, le troisiène, le cuatrième ct le cinquième livres de lecvure catholiques cessèrent d'être autorisés. Ies écales catholiques eurent la perirission de se servir de livres de lecture catholiques, série Sadler, dans les classes en-dessous de la troisième et d'employer des livres français sous certaines conéitions. Toutes les écoles furent averties de crtte décision le
16 août, 7S91.
En septembre suivant, le Père Caron, vn des membres catholiques du Conseil de l'Instruction Publique, présent à la séance où s'était décidée l'adoption d'ene série uniforme de livres scolaires, protesta publiquement, en réponse à certaines allégations contraires, qu'il n'avait pas alors donné son adhésion à ce projet, ainsi qu'on le prétendait. (Remarquons en passant,
que l'autre catholique membre du Conscil n'assistait pas à cette assemblée. ) 12s collègues protestants du Père Caron déclarèrent qu'il avait approuvé le règlement en cuestion et que, en outre, il avait donné lui-même des raisons en faveur de ce projet. Le Père Caron opposa à cela les plus énergiques dénégations. Ja chose en est restée là.
Le 30 septembre 1893, le secrétaire du Conseil de l'Instruction Publirue adressa aux instituteurs des écoles catholiques une circulaire où se trouvaient ces lignes :
Au sujet des informations demnndéws concernant les livres de lecture et les examens de promotion dans les écoles catholiques, Je suis chargé de vous transmettre copie de ln résolution savante, adoptée par le Conseil de l'Instruction Publique, le 13 septembre 1893 :
“Les règlements du Conseit de l'Instruction l'ublique envoyées par Ja malle nux fcoles le ou vers le 1 août, 1993, régissent tous les examens de ressort du Consal. Les livres de lecture suivants sont autorisés duns jes Ccoles catholiques pour les classes (‘‘standards’”") T et IT, rt deviennent obligatoires après le 1er innvier 1894: the Domnion Series (Surdler’s Catholic Renders), parties F et TI. et le Second Roaders), ou l'Ontario Render, partios I et Il, et lo Second Render. Dans Jes districts scolaires où le françuis est li lang ie commune, les syndics peuvent, en obtenant, par une demande écrite, le consentement d'un inspecteur, se scrvir de ln série Ontario de livres de lecture en deux langues, parties 1 et Il, et du Second Render, au lieu de la Pominion Series où des Ontario rouders. Dans toutes les classes au-dessus de In dcuxiôme, Îles Ontario reuders sont prescrits après Je 1er janvier 1904 ””
Ces règlements sant encore en vigueur aujourd'hui.
Au mais d'août 1903, le conseil Fublia ses règlements au suict des certificats d'instituteurs qui devaient être accordés en 1894 et lus années suivantes. Ces réglorents assurent unc entière uniformité dans les examens académiques ct professionnels T'apprentissage professionnel était rendu obligatoire par cette clause :
Un certificat remis A une personne qui n'a pas fait d'apprentissage professionnel no scra pas valide comme licence d'enseignement.
De par les règlements du Bureau de l'Education, en date An 3 septemlire 1897, les examens pour institrteurs doivent être umformes sur tous les suets pour les certificats de deuxième et de troisième classe, excepté pour la lecture, les dictées et la Bittérature (poésie). Sur ces sujets, les candidats protestants sont examinés d'après l'Ontario Iligh School Reader, et les catholiques d'après le Metropolitan Fifth Render. En composition, littérature prose}, arithmétique, grarhmaire, géographie, histoire, tenue des li- Ares, les examens sont les mêmes pour tous les camdicats Pour les certificats de première classe, l'uniformité devait être complète.
1e conseil de l'Instruction Publique, en décrétant, au mois d'août 1893, l'uniformité dans l'examen des candidats à la charge d'instituteur, ne fit que compléter un règlement adopté par l'ancien Rurear de l'Education, en 188$. Quant à l'unilormité dans l'examen des instituteurs, on la doit à un autre règlement du Bureau de l'Éducation en date du 15 myrs 1888 ; on continua de sc servir exactement des livres alors prescrits, jusqu'à l'année
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COMMENT FONCTIONNE LE RÉGIME Une pièce officielle
GOVERNEMENT OF THE NORTH-WEST TERRITORIES OF CANADA. — DEPARTMENT OF EDUCATION.
Address your reply to the Deputy Commissioncr Department of Education Regina
And refer to ILE 1750.
Do not write about more than one subject in any letter
Regina, January S1st, 1905.
Sir,
In repiy to your letter of the 29h uktimo I beg to say that your school district when established will be called the Oak Hill school district. Tho present School Law does not make any provision for the'organisation of Roman Cañholic Public School district.
Your obedient servant, : J. A. CALDER, Deputy Commissioner.
F. A. BENNETT, Esq., Otthon, Assa.
Nous tradunisons Ge l'anglais le corps même de la lettre :
GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST DU CANADA. — DEPARTEMENT DE L'EDUCATION.
Regina, le 81 janvier 1905.
Monsieur, | En réponse à votre lettre du 29 du mois dernier, je dois vous dire que votre district scolaire une fois établi portera le nom de district scolaire de ia Montagne du Chène. La lo: acolaire actuelle ne pourvoit G’aucune façon à Ia création d'un district d'école publique catholique ” Votre obéissnnt serviteur, M J. A. CALDER, Assistant-Commissaire.
PF, A. BENNETT, Ecr., Otthon, Ass.
ÿ4 LA QUESTION SCOLAIRE DU NORD-OUEST
LA VÉRITÉ VRAIE
Les écoles publiques catholiques.—Les tenues des classes : les bibliothèques scolaires et l'enseignement du français,
(Extrait du ‘‘Nationalistc'’, juin 1905.) LES ECOLES PUBLIQUES CATHOLIQUES.
Depuis le discours de M. Bourassa à Montréal, les journaux ministéricls, et plus spécialement le ‘Soleil’ de Québec, se sont montrés très scandalisés. Ils ont voilé d'indignation leurs vertueuses colonnes et anathématisé avec pompe le député de Labelle,
J'aime à croire que les foudres spirituelles de ces feuilles candides n'ont pas complèteirent atterré M. Bourassa et qu'il continuera à faire la lumiète sur les parties obscures de la question scolaire du Nord-Ouest.
Naturellement c'était le droit des organes libéraux de critivuer les dires et les idées de M. Bowrassa, de retorquer des arguments contre ses avancés, d'opposer des dénérations aux laits prouvés par lui. Une discussion calme et raisonnée aurait eu plus de poids que l'injure ov la menace.
Quand ils eurent repris leur sang-troid, quelques-uns ont tenté la chose et ils ont entrepris l'apolomie de ‘‘l'amenderent” oui sera soumis.à la clause 19 du bill originel.
Cette loi primitive était la répétition, mot pour mnt, de la lai si claire et si précise de 1875, avec une section en plus, accordant sa part des fonds publics à la minonitt,
L'amendement qui doit la remplacer est une pâle imitation de la scc- Gon 93 de l'Acte de l'Amcrique britannique du Nord, dont on remplace Je paragraphe prensier par. les orconnances du Nord-Ouest, passées en 1901.
Et il est permis de se demander si cela est bien dans les limites de notre juridiction, si nous avons le droit d'amender la constitution à nous donnée par le gouvernement impérial.
On ne peut admettre ce droit que dans un cas: celui où nous déclarons que le parlement canadien a vis-à-vis du Nord-Ouest tous les droits, en vertu de la cession de ce territoire à la Confédération par le gouvernement anglais. Mais on verra que ce principe est loin d'être reconnu par la presse ministérielle.
Au dire de ces journaux, l’amendeinent Sifton n'est rien autre chose que la clause 16 originelle sous une autre forme. D'autres vont même jusqu'à dire Que c'est un triomphe pour les catholiques.
I est difficile a priori de croire aveuglément que les dictées de M! Sifton, l'ennemi juré de tout ce qui est français et catholique, soient pour nous une victoire éclatante.
Quant à dire que c'est une simple variété de rédaction, ce n'est pas sûr encore.
LA SITUATION DÉS CATAPIUIR ES AVANT
Les preuves principales apportées à evla par les organes ministériels ont leur base dans le discours de M. Borden où dans les articles du ‘News’ ov du ‘’World'' de Toronto. L'opinion de cvs denx gascttes anglaises sur cs mérites fde l'amendement Silton n'a aucune force, car le moindre vestige de justice laissé aux catholiques dans l'Ouvst sera Lonjours violemment attaqué par leur fanatisie imtransigeant.
C'est sur les textes qu'il faut s'appracr, et non sur les déclarations de ceux qui veulent tout nous arracher.
Les Quelques arguments fondés sur les lois ou les textes dénotent chez nos confrères une ignorance \Critable de ces détals essentiels, qui seuls, lorscu'on les connaît, peuvent permettie de dire que l'on possède une question à fond.
Tn voici quelques csempiles ‘ Je lis dans le ‘Soleil’ du 29 avril dernier, sous le titre:
‘es Ecoles publiques"
. À heure actuelle, les écoles publiques du Nord-Ouest sont confessronnelles, c'est-à-dire catholiques aù la majorité est catholique, protestantes où la majorité est protestante, Nous en donnerans trois preuves.
La première prente est tirée de la “Trilume, de Winnipeg, journal si férocerent oppose aux catholiques qu'il laisse, dans la crise actuelle, le “News'' et le ‘‘Worid'' lom dernière lui.
D'après la “Winnipeg Tribune", 1 v 4 aujourd'hui quatre svstèmes d'écolcs, au Nord-Ouest :
écoles publiques protestantes ;
es = î @ #
Les écoles publiques catholiques :
écoles séparées protestantes ;
2 t3 en
es
[el
. Les écoles séparées catholiques.
“Et chacun de ces systèmes reçoit le même soutien du gouverucment. IA ces systèmes seront continnés par le système Laurier ”
J'adirets la justesse du classement, mais je nie que ce quadruple svstüre soit continu£ pat l'amendement que la Chambre va voter au bill.
Le “Soleil” reconnait donc que partout où les catholiques sont la majorité ils doivent se constituer en écoles publiques. !
“Cathohaues'', ajoutera le journee quélecois.
Parfaitement : ceutholiques, autant qu'une école de l'Ouest pent-Ctre catholique, mais que le gouvernement des Teriitoires pent, d'un trait de plume, neutraliser ou mure protestantiser du jour au lendemain. Et alors RIEN DANS L'ARRANGEMENT PROPOSI N'ÉNISTERA TOUR GA- BANTIR LEUR DROIT.
Voilà qui répond «à cette phrase d'un jourual Ttléral tue ‘là où les catholiques sont en majopité, il n'est pas besoin d'écoles separées'",
Bien plus, cette pudgie demi-heure d'enseignement religieux leur étant enlevée et rien ne restant de l'ecole catholique, nos corcligiomnaires n'en seraient pas moins obligés par les sections 142, 144, 145 de l'ordonnance 29 DÉ PAYER LA TAXE POUR CEÉS HCOLES ET D'Y ENVOYER LEURS ENFANTS, SOUS PEINE D'UNE AMENDIS D'UNE PIASTRE D'ABORD ET ENSUITE DE DEUX PFIASTRES PAR JOUR.
Car on sait que l'instruction, dans le Nord-Ouest, est obligataire et doit se donner dans les écoles de l'Etat.
LES HEURES DE CLASSE
Dans le même nurréro du ‘'Soleil'’, un autre article a pour titre : ‘‘Les hevres de classe et les bibliothèques scolaires’. J'y lis ce qui suit :
M. Bourassa se plaint Que les heures de classe sont déterminées de manière à compromettre ln santé des Glèves, vu l'enscignement religieux perude à Ia fin de l'après-nddi.
Or, il y a dans la lai un corrcctif que M. Bouraasa n'a pas lu, ou, s'il l'a lu, dort il ne tient pas compte.
La loi dit, clause 188, chap. 29, Ordonnance do 1901:
“La class aure. lieu entre neuf heures ct douze heures de l’avont-midi et une ‘‘houre et deuxde à quatre heures chaque jour, excepté les samedis et dimanches ‘ou jours de féte, mais la commission (i. e., les commissaires ou syndics) peut ‘‘changer ou diminuer les heures de classg sur permission du ministre (1).
On n'ignore pas que c'est entre trois et quatre heures uue doit se donner l’enseignement religieux ou français si vanté par le ‘‘Soleil'!,
Or, il y a dans les règlements DU MINISTERE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE une disposition que l'écrivain du ‘‘Soleil n'a pas lue, où, s'il l'a lue, dont il ne tient pas compte.
Ces réglements disent, page 9, section 17, au titre de ‘‘la conduite de l'école* :, 11: ; ,
Sur l'avis des syndics, tous les élèves et n'importe quel élève de la première division devront avoir une récréation additionnelle d’une demi-heure durant le jour ;: et dans les districts de ville ou de village, les syndics pourront permettre à tous ou à un des susdits élèves de 8’en retourner chez eux, entre onze heures et midi, et TROIS HEURES ET QUATRE HEURES P.M.
Alors ie député de Labelle n'avait-il pas raison de dire que les parents avaient à choisir entre la santé de leurs enfants et leur connaissance de leur longue maternelle et des dogmes de leur foi ?
LES BIBLIOTHEQUES SCOLAIRES
Passant ensuite aux bibliothèques, le ‘‘Soleil'' dit :
Les bibliothèques ecolaires sont sous le contrôle ‘‘immédiat'’ des commiseaires ou syndics catholiques, par conséquent des parents catholiques qui élisent leurs commissaires ou eyndics, et c'est à eux à ne pas laisser pénétrer dans lez bibliothèques scolaires des livres ‘’dangereux'”, qui pourraient se trouver sur la liste approuvée par le Ministère de l'Education QUI APPROUVE INDISTINCTEMENT POUR LES DEUX CROYANCES.
Cette fin de phrase est admirable, et elle en dit plus long que tous les commentaires. Le ministre (un protestant) approuve INDISTINCTEMENT pour les deux croyances.
(1) Noter bien ces mots. — N.D.L.R.
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EÉt l'ordonnance ne dit-clle pas plutôt que les comtrissaires DOIVENT, dès qu'ils le jugeront cxpédient, constituer unc bibliothèque scolaire, mais que, en vertu du titre 29 des règlements du ministère de l'instruction publique, ‘‘tous les livres achetés pour les bibliothèques scolaires seront CHDI- SIS D'APRES LA LISTE AUTORISEE PAR LE MINISTERE DE L'INS- TRUCTION PUBLIQUE" ?
Alors, non seulement il devient difficile de repousser les livres ‘'dangereux'’, mais on ne peut pas se procurer les ‘‘hons'' livres, capable de fortifier la foi ou le culte de la langue.
IL N'Y A PAS DE TELS LIVRES SUR LA LISTE POUR LES CANA: DIENS-FRANCAIS ET POUR LES CATHOLIQUES.
LA VALIDITE DES ORDONNANCES
La plupart des arguments du ‘Soleil’ se résument dans un article appelé du nom malchanceux de ‘'Treize vérités’.
La première de ces vérité est que M. Monk appuic l'amendement,
À cela je n'ai rien à dire, je n'en sais rien. C'est son drait et c’est son devoir, s'il le croit bon, come c'est mon droit et mon devoir à oi, qui le sais mauvais, de le combattre.
La deuxième ‘‘vérité”, qui n'en est pas une, porte que l'amendement diffère bien peu de la clause primitive.
Il y a d’abord cette différence caractéristique que la clause 16 originelle Losait le principe du droit de la minorité à ses écoles separées ct pour. voyait à leur subsistance, tandis que l'amendement, produit du rapprochement de M. Sifton et M. Fielding, consacre le système établi par les ordonnances de 1901.
Et l'on sait que ces ordonnances, de l'aveu de leurs auteurs, comportent virtuellement l'abolition de l'école confessionnelle ou séparée
Les ouze autres avancés du ‘Soleil’ se résument à ce paradoxe, ‘‘qu'il n'y a qu'une autorité capable de rappeler les ordonnances de 1892 et de 1901, c'est celle du Nord-Ouest''.
Et l'on cite à l'appui de ce dire une vague déclaration faite par sir John Thompson, le 26 avril 1894.
J'avoue ne pas voir clairement le rapport des paroles de l'ex-premierministre avec les faits que le ‘‘Soleil”’ prétend établir.
Mais voici ce qu'il disait le même jour sur l'efficacité de ces ordonnances :
Quant aux ordonnances, {1 ne faut pas oublier que le gouvernement contrôle les Territoires d’une façon beaucoup plus absolue que les Provinces, À l'égard des Proviaces notre pouvoir est limité : notre juridiction re peut s'exercer que dans une sphère restreinte. Mais tout co qui se fait dans les l'erritoires, tous les ours de l’année, est de Is juridiction de ce parlement, quoique fasse le législature du Nord-Ouest. Afnni, au lieu d'être rentreint à l’exerciæ immédiat du droit de désaveu, connus dans les statuts provinciaux, nous avons le droit EN TOUT TEMPS, de rembdier aux gris qui peuvent exister, oi, ce que je ne crois pas, la législature s'y ratueait.
ru
D'ailleurs on sait que même pour.les provinces, le droit, en matière d'éducation, est limité, et que le parlement fédéral peut toujours INTERVE- NIR POUR PROTÉGIER LA MINORITE, soit catholique, soit protestante, (1)
Aussi un pareil argument, uue le seul remède est dans l'Ouest, ne tient pas debout,
Posons à Ottawa le principe clairement, et alors, alors seulement les catholiques pourront lutter avantageusement dans Îles Territoires.
L'ENSIIGNEMENT DU FRANCAIS
‘Avenir du Nord'', journal rédigé avec talent, donne aussi cejændant dans la mème ignorance de la question.
J'y lis, à la date du 27 avril, des choses comme celles-ci :
L'article 136 (des ordonnances) donne le drait d'enseigner le français aux écoles.
Mon Dieu ! si c'était donc vrai.
Mais voyons ce qu'il est dit à l'article 136 (ordonnance 29).
TOUTE L'INSTRUCTION DANS LES ECOLES SERA DONNÉE EN AN- GLAIS ; mais il est loisible nux commissures de tout district de donner UN COURS ELEMENTAIRE en français.
Sait-on ce que c'est que le cours élémentaire en français ? Le paragraphe 2 de l'article nous apprend qu'on peut enseigner aussi et de la mêre manière toute autre langue que l'anglais.
Ét le paragraphe 3 a'oute que ces cours. sur l'avis des commissaires, PEUVENT ETRE TAXES A PART.
Ouvrons une fois de plus les règlements du ministère de l'instruction publique. Le titre est : ‘‘l'enscignement des langues ETRANGERES"
Cette instruction sera donnée ENTRE TROIS ET QUATRE HEURES de l'après-midi, aux jours CHOISIS par la commission, et SERA LIMITEE A LA GRAMMAIRE, LA LECTURE ET LA DICTEE. Les livres seront CEUX AU- TORISES PAR LE MINISTERE Dis L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Notre langue, dans ce pays où elle est ofliciellement reconnue, est donc une Jangue ETRANGERE, comme celle des Doukobors ou des Cris.
Et la raison que M. Goggin, surintendant de l'instruction publique, donne pour l'abolition du français, est que les Allemands, les Galiciens ou autres nationalités AURAIENT RAISON DE SE PLAINDRE DE CETTE PREFERENCE.
Les livres dont on se sert sont anglais et la langue du Canadien-Français est devenue une étrangère dans son propre pays.
C'est là une faible exquisse de la situation que nous sommes coupables
(1) L'opinion de sir ohn Thompson est partagée par M Fitzpatrick, qui a déclaré merdi en réponse à M. Maclean que toute loi passée par le gouvernement du Noru-Ouest contrairement à la constitution prowisoire de 1875, est abeolument nulle — Note du ‘’Natonaliste”.
LA SITUATION DES CATHULIQUES AVANT
de dénoncer. Quel serait le plus honteux, le plus criminel, js vous le demande, notre silence ou les paroles révélatrices ?
L'articlo 187, continuo le journal, por met une demi-heure do catéchieme, de trois et demie à quatre heures,
Toujours l'heure où fa récréation est permise, ici comme pous Île français. °
Mais n'est-il pas extraordinaire de voir, en lisant les jugements du Conseil privé, comne les lords do ce tribunal, pourtant des Anglais et des protestants, comprennent lien mieux ce qui constitue time école catholicue, que nous élevés presque sur les genoux de l'Eglise ?
Qu'on lise les remarques de lord ferschell ou de lord Watson, et l'on se convaincra qu'une école catholique ne se résume pas en une demi-heure d'instruction religieuse,
UNE OPINION DU MINISTRE DE IA JUSTICE
Je ne passerai pas en revue tous les droits enlevés aux catholiques, La triste liste serait trop longue : la direction de leurs écoles, le droit à leurs livres, l'inspection par des catholicues, ete., ctce., tout s'en va.
On a proclamé bien haut qu'il y avait deux membres catholiques dans le conseil de l'instruction publique qui a remplacé l'ancien ; mais on s'est bien gardé de dire qu'ils n'avaient pas droit de vote, que leur voix n'était que consultative, qu'on accepte ou rejctte leur avis à lon plaisir.
La lo! de 1875 est uñe chose, dit-on, ct le conœil de l'instruction publique de 1884 en est une autre, et les ordonnances de 1901 en sont encore une nutre.
Et c'est là que J'on fait erreur. Il n'y a qu'une loi, celle de 1875, ct tout ce qui a été fait contrairement à cette los est nul, radicalerent nul, à moins qu'on ne le ratifie expressément, comme dans l'arrangement Sifton.
Dès que cet arrangement sera adopté -— CE QUI HEUREUSEMENT N'EST PAS ENCORE FAIT (1) —ct alors seulentnt, es ordommances contraires à la loi de 1875 deviendront ‘‘intra vires'’. -
Mais que vont faire les jpurnaux ministériels ? Vont-ils après ce qui s'est passé à la Chambre mercredi deruier, retirer leurs épithètes hostiles uu député de Labelle, qui a eu le grand tort de dire tout haut qne l'arrangement Sifton enlève aux catholiques les droits et privilèges qne leur garantissait la clause primitive ?
Qu'on me permette de rapporter la céclaration si nette et vraiment significative du ministre de la justice.
M. Foster lui demandait de se mettre d'accord avec M. l'iclding, qui déclarait vue le projet de loi actuel danuerait aux catholiques mon l'école confessionnelle, mais une demi-heure d'instruction religieuse : tandis que lui (le ministre de la justice) parkait d'accorder aux catholiques la pléaitude de leurs droits.
(1) Hélas! c'est fait maintenant —A. L,.
40 LA QUESTION SCOLATRE DU NORD-OURST
M. Fitzpatrick répondit :
Personne en cette Chambre no puit inieux que mon honorable ami (M. Foster) que je parlais de la clause 16 talia qu'elle existe dans la présente loi, ut que, mon honorable ami le ministre des finances parlait de la clause 16 telle qu'elle sera amendée.
Après cela, le ‘‘Soleil'' va-t-il attaquer son ministre ou nous faire des excuses ?
MONTJORGE.
IT
La constitution de 1905 (article 16 }, et les amendements proposés
CONSTITUTION DE 1867, ARTICLE
93° Dana chaqua province, la législature pourra exclusivement décréter des lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes:
1. Rien dans ces lois ne devra 'préjudicier à aucun droit ow privilège conféré, lors de l'union, par la loi À aucune classe particulière de personnes dans la province, relativement aux écoles séparées (‘‘denominational’’ ).
2. Tous les pouvoir£, privilèges et devoirs conférés et imposés par le loi dans le Haut-Canada, lors de l'union, aux écoles séparées et aux syndits d'écoles des sujets cathohiques romains de Sa Majesté, seront et sont par le présent étendus aux écoles uissidentes des sujets protestants et catholiques romains de la Reïne dans la province de Québec.
8. Dans toute province où un système d'écoles s‘parées ou dissidentes existera par Ia loi, lors de l'union, où sera Bubséquemment établi par la législature de la provmce, — il pourra être interjeté appel au gouverneur-général en conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité nrovincrale affectant aucun des droits ou privilèges de ta minorité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation.
4. Dens le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que, de temps à autre, le gouverneurgénéral en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux dispositions de la présente section, — ou dans lé cas où quelque décision du gouVerneur-général en conœæil, sur appel interjeté en vertu de cette section, ne serait pas mise à exécution par l'eutorité provinciale compétente, — alors et en tout tel ces, et en tant aeulement que les circonstances de chaque cas l'exigeront, le parisment du Canada pourra décréter des Ilois propres à y remédier pour donner suite et exécution aux disposttionu de le présente section, aivsi qu'à toute décision rendue par le fouvernaur général en conseil sous l'autorité de cette méme section.
Statuts refondus, ch, 50, art. 14
Le Licuterant-Gouverneur en Conseil rendra toutes les ordonnances nécessaires au sujet de l'instruction publique ; mais il y sera toujours décrété qu'une majorité des contribuables d’un district ou d’une partie des territoires, ou d'aucune partie moindre ou subdivision de ce dhstrict ou de cette partie, sous quelque nom qu'elle soit désignée, pourra y établir les 6coles qu'elle jugera à propos, et imposer ct percevoir les contributions ou taxes nécessaires à cet uffet ; et aussi que la minorité des contribuables du district ou de la subdivision, qu'elle soit protestante ou catholique romaine, pourra y établir des Ccoles séparées, et qu'en ce cas, les contribuables qui établiront des écoles protestantes ou catholiques romaines stparces ne seront assujettis qu'au paiement des contributions ou taxes qu'ils s'imposeront eux-mêmes à cet égard.
OPINION DE LORD CARNARVON
Lord Carnarvon, le rapporteur de la loi de 1867, disait à la Chambre des Lords le 19 février 1867 :
Dans le présent bill, une classification distincte effectue le partage de la plupart des pouvoirs législatifs, Il y a quatre classes: lo les prérogatives légisiatives qui sont du ressort exclusif du parlement f£déral ; 20. celles qui sont exclusivement attribuées à la législature des provinces ; 8o. celles qui appartiennent conCurremment à l'une et à l'autre juridiction ; et 4o. une question qui fait l'objet d’un article particulier et exceptionel.
Il énumère alors les matières qui font l'objet des trois premières juridictions et qui sont consignées aux articles 95, 92 et 95, puis il ajoute :
En dernier lieu, à l’article 93 qui renferme les dispositions exceptionnelles dont j'ai parlé, Vos Seigneuries remarqueront un arrangement quelque peu compliqué ayant trait à l'instruction publique... Cet article a €t6 rédigé à Im suite d’une discussions longue et approfondie à laquelle tous les intéressés ont pris part ; et tous ont souscrit aux conditions que cet article détermine. Le but de l'artick est d'assurer à la minorité religieuse d'une province les mêmes droits et privilè. ges ct la même protection dont pourrait jouir in minorité religieuse d'une autre province. Ainsi, la minorité catholique du Haut-Canada, la minorité protestante du Bas-Canada et la minorité catholique des provinces maritimes seront eur un Pied de complète égalité.
at le 22 février, en réponse à une pétition des protestants du Bas-Canada :
La question qui divise résllement les protestants et les catholiques est celle de l'instruction publique. L'article 98 na 6t6 rédigé à la suite d’une longus controverse où toutes les opinions se sont mani’estées. L'objet de cet article est de protéger la minorité contre toute pression abusive de.le part de la major. I1 « €t6 rédigé de manière à mettre toutes les minorités, à quelque religion qu'eltes appartiennent, sur un mod d'égalité sfsolne, — que ces ralnorités existent de fait
TEXTE DE LA LOI PRIMITIVE, OU PREMIER ARTICLE
16. Les dispositions de l'article 93 du ‘‘hritish North America Act’, 1867, s'appliquent à ladite province comme sf, à lu date de l'entrée en vigueur de ln présente loi, le territoire y compris Ctait déjà une provinoe, l'expression ‘‘union'’, audit article, étant tenue pour eigmiter ludite date.
%. Subordonnément aux «dispositions dudit article 93 et en continvation de l'application du principe ci-devant consacré par l'opération de ‘‘l'Acte des Terri. toires Uu Nord-Quest'”, il est Gdicté que la ICgialature de ladite province rencdru toutes les lois nfcessaires au sujet de l'instruction publique, et qu'il y sera touluurs réservé (a) qu'une majorité des contribuables d'un district ou d'une divi- Sion de ladite province, ou d'une partis ou subdivision de te district ou de cette division, quel qu'en soit le nom, peut y établir les écoles qu'elle jugera à propos, et imposer et percevoir les taxes nécessaires pour ces écoles, et (b) que la minorité des contribuables de ce district ou de cette division ou de cette subdivison de district ou de division, qu'elle Soit protestante au catholique romubre, peut y étahlir des Ccoles séparées et imposer ct percevoir rs taxes nécessaires pour ces écoles, et (C) due dans ce cas les contribuables qui établiront ces €coles séparées protestantes ou catholiques romaines ne sont assujCtis qu'aux taxes qu'ils s’imposeront eux-nmes à Cet égard,
8. Dans la répartition des deniers publics par la Légisiature en aide de l'instruction, et dans la distribution de tout argent versé entre les mains du gouvernement de ladite province et provenant de In caisse des écoles établie par ‘l’Acte des terres fédérales’, il n’y aura aucune inégalité ou différence de traitement entre les écoles publiques et les écoles Slparées, et ces fonds s'’appliquéront au soutien des écoles publiques et des écoles séparées en parts proportionnelles €quitables.
L'AMENDEMENT SIFTON, OU SECOND ARTICLE
16. L'article 93 du “British North America Act”, 1867, s'applique à ladite province, seuf substitution du paragraphe suivant au paragraphe 1 dudit article 98 :
«1. Rien dans ces lois ne préjudiciera, à aucun droit ou privilège dont jouit autune classe de bersonnes en matière d'école» séparées à in date de la présente loi aux termes des chapitres 29 et 30 deu ordonnanœs des territoires du Nord-
Onest rendusr en l'année 1901.
‘‘{n) Dans la répartition par la législature ou la distribution par Ja gouvernement de in province, de tous denters doutinés au #outien des écoles orgauisées et conduites en conformité dudit chapitre 29 ou de toute autre loi le modifiant ou le remplaçant, il n'y aura aucune inégalité ou différence de traitement au détriment des écoles d'aucune classe visée audit chapitre 29.
‘(b) Là où l'expression ‘‘by-law”’ est employée au paragraphe 8 dudit article 93, elle sera interprétée comme signifiant la loi telle qu'énoncée aux chapitres 29 et 90, et là où l'expression ‘'at the Union’ est employée audit paragraphe 3, elle sera tenue pour signiffer 18 date à laquelle la présente loi entre en vigçueur.‘? ‘
LA DIFFÉRENCE ENTRE LES DEUX CLAUSES
Opinion du Ministre de la Justice
M. FITZPATRICE: Je répète ce que je disais l'autre jour : {1 n'y a pas une seule province dans la Confédération, ainsi que l'a déclaré le comité judiciaire dur Conseil privé dans la deuxième cause du Manitoba, qui aft le pouvoir exclusif de faire des lois en matière d'instruction publique. Cette question est trattée séparément et a son code spéctal à l'article 93 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord.
1. La droit à des écoles confessionnelles que possèdent toutes classes de personnes, par la loi, dans chaque province, lors de l'union, doit ètre maintenu.
2. Les pouvoirs, privilèges et devoirs conttrés dans lo Haut-Canada aux écoles séparées et aux syndics scolaires catholiques- romains sont étendus aux écoles dissidentes protestantes ou catholiques dans la province de Québec.
8. Dans toute province où un systèmed'écoles séparées ou dissidentes existe en vertu de la loi à l’époque de l'union ou y est établi subséquemment, il y aura droit d'appel au gouverneur général en conteil des ministres de tout acte ou décision d’autune autorité provinciale qui affecterait les droits ou privilèges de la minorité,
Le Manitoba possède une disposition spéciale contenue dans J'articke 23 de l'acte du Manitoba. Cet article, comme l'a déclaré sir John Macdonald qui a rédigé et déposé le bill au parlement, avait pour but d'établir un système d’écates séparées dans le Manitoba et d’apphquer l'article 98 autant que possible à cette province, mais le but de ce Parlement ne fut pas attoint, comme en fait foi in décision du Conseil privé dans la cause citéa plus haut.
En vertu de l'article 8 du bill des Territoires, appeié ‘‘Bill Haultain’’, qui contient les dispositions de la constitution dont les habitants des Territoires ont demandé l'adoption à ce Parlement, les dispositions de l'acte de l'Amérique britamnique du Nord applicables à toutes les provinces Qui faisaient partie de la Confédération dans l’origine, son€ applicables à la nouvelle province, sauf dans les ces où elles sont incompatibles avec les dispositions expresses de la présente loi.
Comme il n'y a pes de dispositions scolaires dans ledit bill, les dispositions de l'acte de l'Amérique septentrionale anglaise, article 93, auraient ét4 applicables à la nouvelle province. .
Ce bili aurait donc eu pour etfet de maintenir ‘tout droit et privilège relatifs aux écoles confessionnelles (pas seulement séparés) dont toute cianse de person-
LA CONSTITUTION DE 1906. — L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX
nes fouisenit dans catte pravimos à l'époque de l'union’. Si les mots: ‘‘dans la province à l'époque de l'union’ veulent dire l'époque à laquelle le territoire est entré Gans l'union comme provinces, ia terme “loi’’ comprendrait les dispositions de l'article 11 de l’Acte des territoires du Nord-Ouest de 1875 et des ordonnances 29 et 30 de 1901.
L'effet de l'artice 16 du bill d'autonomie ne #ærait pns plus grand que l'eflet de l'introduction de l'article 98 de l’acta de l'Amérique septentrionale anglaise en vertu de l'article 4 du bill Haultain.
L'article 16 a simplement pour but de faire disparaltre tout doute quant à l'interprétation des termes ‘‘provinces” et “à l'époque de l'union’ et d'assuror aux Gcoles de la minorité, publiques comme séparées, l'aide du gouvernement qu'elles ont toujours reçue et qui est nécessaire pour mcettro ces écoles en étut ‘eo remplir Ie rôle qui leur est assigné dans l'organisation d'un ensignometit vatiunul,
Le promicr article soize avait pour but do confirmer la minorité daus ln posy- #rsion des droits dont celle jouit, Ce premier article apptiqumt l'article 98 de l'acto du t’Amcrique scptentrionals anglaise à la province comme 81 cette dernière Ctait une province régulièrement constituée, entrant dans l'umon à l'époque de la promulgation de la présente loi.
2. Remet en vigueur l'articks 11 de l'acte (les territoires du Nord-Ouest de
Ponurvoit à Ia continuation aux écoles de la nunorité de l'octroi scoluire donné pur les Territoires ou par leur entremise.
Le but de l'article que l’on propose do substituer au premier nrticle 16 est de limiter les droits et privilèges de la minorité à ceux qui lui sont conférés pur tes chapitres 29 et 80 des ordonnances, à l'exclusion des droits et privilèges garantis soit par l'aeticle 11 de l'acte de 1875 du Nord-Ouest ou par toute autre loi en vigueur dans les Territoires comcornant n'importe quellu espèce # écoles.
Les différences dans les droits et privilèges d'après l'article 11 de l'acte de 1875 des Territoires et d'après les ordonnances, chapitie 29 et 40, sont les suivantes :
(1) Article 11. acte 1875, donnant & la ‘“’maiorité des contribuables dans n'importe quelle partie des territorres du Nord-Ouest le pouvoir d'établir le système d'écoles qu'elle jugera nécessaire", ‘’et à la muiornité des contribuables dans n'importe quelle partie des Territoires d'établir des écoles séparées protestantes ou catholiques'”,
Le sens de cet article a €té expliqué dans les premitres ordonnances scolaires.
D'après les ordonnances actuelles, chapitres 29 et 30, les écoles publiques sont les écoles de tous les contribuables, de sorte que pat ces ordonnances trois genres d'écoles seulement sont autorisés, savoir: A. Ecoles publiques non confes. sionnelles : B. lrotestuntes séparées : C. Catholiques romaines séparées. ,
Un district d'école séparée ne pout ètre établi que dans un district d'école publidue déjà existant.
(2) En vertu des ontonnances, il n'existe ni droits ni privilèges nux écoles séparécs, comparés aux écoles publiques ; excepté le droit imtial d'effectuer la séparation, lequel droit comporte les avantages qu en résultent et qui sont ciaprès énumérés,
En vertu des règlements, il n'y à qu'une seule différence :
Livres de classe approuvés dans le mois d'août 1908, lea Dominion readers catholiques, premier livre (parties 1 et2}) et deuxième livre. Ces lÎvres sont facultetifs pour les écoles céparées catholiques.
Los droits ct privilèges qui découlent du droit d'effectuer ln séparation, losquels le deuxième article suize asnure à à la minorité nrotestante ou catholique dans un @istrict d'écoles publiques, paraissent Otre les suivants: .
{1) Droit de séparation — en vertu de l'ordonnance — ocominun indifféremment aux catholiques et aux protestants.
(2) Demi-heuro d'instruction religieuse — en vertu des ordonnances — indifiéremment aux catholiques et ‘aux protestants comme aux écoles publiques cet sépurécs,
(3) lremier et dexièmo livres de lecture catholique, par règlement.
(4) Droit d'Clire dos syndics qui nomment l'instituteur—par ordonnance; commun à toutes les Ccolcs.
J'ai préféré rédiger soigneusement ce que j'avais à dire aur cœctte question ct en donner lecture à ln Chambre afin qu'il n'y ait aucun doute ni inœærtitude sur l'opinion que j'’exprime.
AMENDEMENT DU CHEF DE L'OPPOSITION A LA CLAUSE 16 No :
Les dispositions de l'article 98 de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord s’appliqueront à ladite province en tant qu'elles y gont applicables aux termes dudit article.
Etat du vote sur la motion de R. L. Borden, pour ameÿder la clause 16 No ::
Pour: MM. Alcorn, Barker, Barr, Bennett, Blain, Borden (Carleton), Boyce, Chisholm, Christie, Cochrame, Cotkshutt, Crochet, Daniel, Elson, Gunn, Haggart, Henderson, Herron, Hughes (Victoria). Jackson (Flgin), Kemp, Lake, Lalor, Lennox, Macdonell, MacLaren, MoCarthy (Calgarv)}, Martin (Queen's, I. P. E.), Northrup, latz, Roche (Marquette), Schaffner, Sproule, Staples, Stockton, Taylor, Tisdale, Walsh, Wilmot, Wilson (Lennox & Add.), Wright (Mutskkide}).—41.
Contre: MM. Adamson, Archambault, Renuparlant, Béland, Belcourt, Bergeron, Bickerdike, Black, Borden (sir Frederick}, Bourassa, Bralhazon, Brodeur, Brown, Bruneau, Bureau, Burrows, Caldwell, Calvert, Campbell, Carney, Carrier, Cush, Clarke, Conmee, Copp, Costigan, Crawford. Cyr, Delisle, Demers, Derbyshire, Desjardins, Devlin, Dubenu, Dugas, Emmerson, KEthier, Finlayeon, Fisher. Fitzpatrick, Fortier, Galliher, Gauvreau, Geoffrion, Girard, Gladu, Grant, Greenway, Guthrie, Hall, Hughes (King's, 1. P.E.), Hunt, Jackson (Sclkirk), Johnston (Cap-Hreton Sud), Kennedy, Imchance, Lamont, Lapointe, Laurier (sir Wilfrid), Laurier (L'Assomption), Lavergne (Montmagny), Law, LeBlanc, Lemieux, Léonard, Macdonald, MacLenn (Lunenburg), Macpherson, McColl, Mc- Cool, Meclsaac, McKenzie (Bruce), McKenzie (Cap-Breton Nord), McLennan, Marcile (Bagot)}, Marcil (lonaventure), Martin {Woïllington), Mayrand, Meigs, Miller, Monk, Morin, Oliver, l’armelee, Paterson, Paquet, Parent, Tl'erlev, Piché. Pickup, Power, Préfontaine, Proulx, Reid (Restigauche), Riley, loss (HRimouski), Ross (Yale-Ceriboo), Schell (Oxford), Scott, Sinclair, Smith (Oxford), Talbot (Bollechasse), Talbot (Strathcona), Telford, Turgeon, Wilson (Russell), Wright (Renfrew). — 109.
LA CONSTITUTION DE 1906. —L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX C
Soit un total de 150 suffrages exprimés. De plus, les députés suivants avaient ‘‘pairé'’, c'est-à-dire que, présents au absents, ils se sont alstenus de Voter sur la promesse quetel de leurs adversaires en ferait autant. Ce sont donc des süffrages qui s'annulent, mais qui, au point de vue des opinions réelles de la Chambre, devraient étre ajoutés avx deux listes susmentionnécs, les ministéricls à Ja liste des non cet les oppositionnistes à celle des oui. Voici donc la liste des ‘‘pairs'' :
Ministérieis: MM. Gordon, Harty, German, Mulock, Logan, Tobin, Sloan, Lanctot, Sawole, Fielding, Turriff, Watson, Dyment, Finlay, Smith (Nanaïmo), Stewart, Zimmerman, Bole, Sifton, Carvel,
Oppositionnistest MM. Clements, Reid, Ganong, White, Lefurgey, McLæean (York), Osler, Lanonster, MeLean (I. P. E.), Foster, Ward, Avory, Ingram, Broder, Porter, Armstrong, Bristol, Nland, McCarthy (Simcoe), Fowler.
VOTE PAR PROVINCES
Pour Contre
Ontario … . … …. que nes ue ue nee mes ne ne 44 34 Québec …. su ue se sus nee ones os ue ne og es ee 1 60 Nouvelle-Ecosse … … . .. … . Ee o 18 Nouveau-BrunswickE …. .. …. …. , 4. b 6 Manitoba .… .…. ,.. .. . .… ee eo 3 6 Territoires N.-0. ... …. .. … ee ne eee 3 7 Colomhid Anglaise . …. .. .u . . . ou a 7 Île du Prince-Edouard .…. … ep eve se ms ee ne 2 1 VOUkRON su On ne onu ne ve ve oo ces og de o I
Total. 59 140
CITANGEMENTS DANS LES PARTIS
Du côté du ministère, une seule défection, annoncée au début, et qui n'a entraîné ane le transfuge Ini-mêème: celle de M. Jeighton MeCarthy, député de Simcoe-Nord.
Sur la motion Borden, des rangs de l'opposition on voit se détacher MM. Monk, Bergeron, Forget J6onard, Perley, Paquet, Brabazon, Worthington, Ames, de Québec; MM. Dringle et Iewis, d'Ontaric, et Thompson, du
Votkon. : A La Nouvelle-Écosse et la Colombie vont à Taurier unanimetrent ; Qué-
bec aussi, excepte Walsh, déput de Iuntingdon.
4h LA QUESTION SCOLAIRE DU NORD-OURST
AMENDEMENT PROPOSÉ PAR M. BERGERON, DÉ- PUTÉ DE BEAUHARNOIS, SECONDÉ PAR M.
MONK, DÉPUTÉ DE JACQUES-CARTIER
Que les mots de l'amendement soient rayés et que les suivants y 8olent substitués::
“16. La section 98 de l’Acte de l’A mérique du Nord, 1867, s'’appliquera à la dite province comme si, à la date indique pour la mise en vigueur do cet acte, ledit territoire inclus dans ladite provinoæ était déjà uns provincæ, le mot “Union'’ dans ladite section signifiant ladite dates ;
“2. La législature aura k droit de passer des lois ayant trait à l’éduontion, mais elke devra toujours garantir (a) l'existence des écoles séparées et leur jouissance par la minorité protestante ou Catholique qui les réctamera : (h) le contrôle effectif desdites écoles en matière d'enseignement par ladite minorité; (ct) la liberté complète pour la madorité dans toute section scolaire d'avoir las écoles qui lui plaisent ; (d) la distribution proportionnelle et équitable contre la majorité et la minorité de toutes les sommes destinées par la législature à l'éducation et de toutes les sommes provenant du fond scolaire établi par le ‘‘Dominion Runds Act’.
Le scrutin a donné le résultat suivant :
Pour: Messieurs Bergeron, Bourassa, Lavergne (Montmagny), Léonard, Monk, Morin, Paquet. — 7.
Contre: Messieurs Adamson, Alcorn, ARCHAMBAULT, Barker, Barr, BE- LAND, BELCOURT, liennett, Bickerdike, Black, Blain, Horden (Carleton), Hoyce, Rrabazon, RRONEUR, Brown, BRUNEAU, BUREAU, Rurrows, Caldwell, Calvort, Campbell, Cash, Chisholm, Chrittie, CARRIER, Clarke, Cochrane, Cockshutt, Conmee, COSTIGAN, Crauford, Crockett, CYR, DANIEI, DELISLE, DEMERS, Derbyshire, DESJARDINS, DEVLIN, DUREAU, PUGAS, ÆHlson, Emmerson, ETHIER, Finlavron, Fisher, FITZPATRICK, FORTIER, Galliho, GAUVREAU, GEOFFRION, GIRARD, GLADU, Grant, (Greenway, Gunn, Guthrie, Hal}, Henderson, Herron, Hughes (Victoria), HUGHES (King, I. PV. ), Hunt, Jackson (Flgin), Jackson (Selkirk), JOINSTON (Can Hreton-sud), Kemp, KENNEDY, Lake, Lalor, Lamont, LAPOINTE, LAURIER (sir Wilfrid), LAURIER (L'Assomption), LAVERGNE (Drummond et Arthnbaska), Law, LERLANC, LE- MIEUX, Lennax, Macdonald, MACDONELT, Marlaren, Mnclæan, Lunenburg), Maepherson, McCarthy (Calgarv), MeColl. MceCool. Mcintyre, Mc- ISAAC, McKenzie (Bruce), McKenzie {Cap Bretonnord), McLennan, MARCILE (Bagot), MARCIE (Bonaventure), Mnrtin (Wel'ington), MAVRAND, Meigs, Miller, Northrup, Oliver, lTarmelcæ, Patorson, PAITNT, Perlev, PICHE, Pickup, Porter, POWER, PREPONTAINE, PRONLYT, Raty. Reid (Ristigouche), RI- LEY. Roche (Marquette), ROSS (Rimouski). Ross (Yale-Carihoo), ROUS- SEAU, Schaffner, Schell (Oxford), Sincinir, Smith (O-ford), Sproule, Staples, Stockton, TALROT (Beltechasa), Talbot {Strathcoma),, Taylor, Teolford, TUR- GEON, Turriff, Walsh, Wilmot, Wilson (Lennox et Addington)., Wilson (Russell). Wright (Muskotka), Wright (Renfrew), Zimmerman. — 198.
Soit une majorité de 131 contre l'amendement.
On constatera Cne quatorze députés de la province &e Québec, MM. Forget, Rivet, Lanctot, Savnie, Gervais, Ames, Gallerv, Tachance, Tobin, Rean- Parlant, Worthington, Bourbonnais, Lovell et Rover, n'ont pas pris part à ce scrutin.
Les noms en majuscules sont ceux de dépntés catholiques.
LA CONSTITUTION DE 1905. —L'ENSFIGNEMENT RELIGIEUX
AMENDEMENT DE M. HENRI BOURASSA, DÉPUTÉ DE LABELLE, SECONDÉ PAR M. ARMAND LAVERGNE, DÉPUTÉ DE MONTMAGNY
Les dispositions de l'article 93 du Hritish North Amcerien Act, 1867, s'appliuucnt à Jadite province, comme si à la dute de l'entrée en vigueur de Ja présente loi, le territoire y compris était déjà une province, l'expression ‘Union’ nudit article Gtunt tenne pour signifier ladite dute.
Puns ln répartition des deniers publics, pur lu législature, en aide de l’instruction, et duns la distribution par le fonvernement de ln Province de tout nrgent venant de In cuisse des écoles étuhlles par l'acte des terren fédérales, il n'y aurn aucune inégalité ou différence de traitement envers toutes les €coles établies conformément à ln loi,
Ces deux sections sont littéralement identiques aux premier ct troisitme paragraphes du premier article 16, M. Bourassa a fait abstraction dn deuxième paragraphe, que M. Fitzpatrick Iui-nème avait déclaré absolument inutile.
L'amencement a été rejeté par un vote de 132 contre 7 — les mêmes cet inébranlah,es sept. Ia majorité uui avait rejeté la motion Bergeron se trouvait diminuée de MM. Bennett, Galliher, Grant, ‘Greemway, Hughes UVictotia), Lemieux, Tæénnox, Stocktton et Tavlor. Par contre, sir l'redenick Borden, MM, BEAUPARLANT et Scott, qui n'avaient point pris part au précédent scrutin, sont venus se rallier à la majorité. M. Lemieux a déclaré qu'il était PAIRE, mais qu'autrement il eût voté contre l'amendement.
AMENDEMENT PROPOSÉ PAR M. LÉONARD, DÉPUTÉ DE LAVAL, SECONDÉ PAR M. MONK, DÉPUTÉ DE JACQUES-CARTIER
1. Que le Hill ne soit pas maintenant lu une troisième fois mais qu'il soit ronvayé à un comité général de cette chambre avec instruction de l'amender en ajoutant ce qui sut comme paragraphe 2 de la clause 3.
2. Le droit à des écoles séparées et les privilèges en matière d'éducation gatantis à Ia minorité catholique ou protestante des territoires du No:d-Ouest, par ie chapitre 50 des stututs revisés du Cnnada, sont confirmés par la présente constitution on faveur des minorités de ladite province,
AMENDEMENT DE M. LAMONT, DÉPUTÉ DE LA SASKATCHEWAN
Que les mots suivants goicnt ajoutés à la soux-section 1 ; “ou respectivement à l'instruction religieuse fans toute école publique où séparte, tel que pourvu dans lesdites ordonnaners" C1)
Par cet amenceiment on garantit aux écoles de la majorité de tout dis trict le droit à une denu-hewe d'instruction religieuse,
Voilà done 140 à 150 écoles catholiques qui peuvent devenir protestantes de 9 U. du matin à 3 h. 340 de l'après-midi, et qui pourront être catholiques de trois henmces et demi à Cuatre heures, temps où se prend Ja récréation ct seul temps où peut se donner l'enscignement du français. Is députés cathuhques, nécessairement, ont voté pour cet amendement,
Monjuige, dans le ‘'Kationaliste'", a commenté ainsi ect amendement:
M. Lamont, député de ln Saskatchewan, à la demande du gouvernement qui n'osnit le frure lüi-mfine, a piésenté un amendement à ln clause 16, avant pour but de garantir une demi-heure d'instruction rélhgieuse aux écoles de là majorité
Depuis ce temps, lt pressé mumsténelle s'époumonne à répéter que le point visé par M Hourassa est complètement couvert et qu'il n’y e plus lieu de 6’alarmer pour Les cent emquante écoles catholiques abandonnées par la proposition Sifton.
En réalité, 11 n'en est rien: et cet amendement, Ton en lui-même, proposé de bonne fai, Je le veux hien, n'aura d'autre cffet que d’embrouiller un peu plus la question, sans avantage certain pour ‘es catholiques de l'Ouest.
Cet amendement, que j'annonçais dans le ‘’Nationaliste’" 11 y an trois semuines, est le vésultat des eïforts combinée du premier ministre et du ministre de Ja justice, après que M. Bourassa çut signal@ l'odieuse portée et toute l'étendue de l'ultimatum imposé par Sifton.
D'après la loi Que le gouvernement vient de voter, le droit à ln sépuratian est garanti aux neuf écoles dos minorités , tholiques et partout dans les dhstricts scolaires les commissaires de ln majorité auront le droit de décider quel cnsetgnement religieux sera donné dans l'école publique.
La législature n'aura pas le droit d'intervenir,
Ce qui saute aux yeux en regardent In clause de la Jo, c'est que La où lee catholiques seront la maiorité du district, ils n'auront pus le droit d'avoir une Ccole Catholique ; bien plus, cette école, si ie ministre de l'instruction le décrète ainsi, cette Gcole, depuis neuf heures du matin jusqu'à trois heures et deune de l'après-midi, peut être neutre ou protestante.
Et il est bon de se rappeler encor“ une fois que la demi-heure consacrée . Vinstruction religieuse se prend sur la senle heure où la récréation rt l'enseignement du français peuvent être pris. Maintenant, qu'arriverait-il dans un distriet où Je. majorité ne serait ni catholique ni protestante, qu'elle soit grecque, juive ou d'une autre confession?
L'enseignement religfeux sera grec, juif ou autro, cela est certain ; mais alors les Catholiques ou les protestants auront-ils droit À une école séparée?
(1) Comme l'amendement Lamont a été présenté en comité général, le seruw tin n’est pas rapporté, — A. L.
LA CONSTITUTION DE 1905. — L'INSEIGNEMENT RELIGIEUX SL
Par la section 41 de l’ortonnunce 2, éontenua dans In nouvelle loi, il parait que non. Alors les catholiques, par exe pl, n'auraient pas leur ensbignement religioux dans l'école publique et n'auraient pns lo droit de former uno autre école, à moins qu'ils ne solent on plus petit nombre que les pratestants, ct alors co n0rrdent ces derniers qui se verraient dens cette ridicule mafs triste position de no pas avair d'école. Celn est ineensé, cuis il n'y a pas de remède. Car on no dott pas oublier que l'éducation dans l'Oucst doit #e prendre dans les écoles de l'Etat ot que de plus, olle est obligatoire.
Vnsi les dissutents n'ont pus le droit de paver double taxe pour avoir une rene à eux, et chaque père de fnmihe Qui n'envois pas ses enfnnt8 À l'école puliue prie une pinstre d'amende par four.
M Dowsssn, Je conurngenux député de Lnbolle, n posé In question au manistii de Ja mstice afin de savoir, dans le cas où lit mauiorité du district ne serait u: catholique, ni protestunte, at les catho/iqnues où les protestants nurnient droit à uns école séparée,
Le nunistre de la justice ne pouvant, ou ne voulant pas répondre, n éludé in tuestian, ,
Avec l'immigration constnnte des exntiques dans Ouest ennadien A pnraît juste de dire que par la loi que le Parlement vient d'adopter et qui fut décoré de tant d'Éloges par la presse bhérale, mans vingt on vingt-Ccin{ ans Jes catholiques n'anront plus dans l'Ouest que quelques rares 6colcs,
Maintenant, au point de vue de l'enseignement du français, l'amendement de M. Larmont n'offre aucun avantage Et l’on peut dire avec certitude que lorsqu'une maiort@ cntholique formern une école publique, l'élément anglais qui la fréduantera nvec ea catholiques où fes Canadiens-Françnls, verra & ce que natre lanete soit absolument exclue de l’ensric nement qui s'y donnera.
TEXTE DE LA CLAUSE
2. Las diepostion, des ‘Hritish North Amorien Acts””, du 1867 & IRN6, sup pliquent u la provinre d'Albert (135 dé hi meme manière ec dans ln mème mutsure qu'elles s'appliquent nux provinces jusqu'anjour'hui parties du Cunatin, comme #1 hudite provinco d'Aliertn eût LG l'une des provinces unies en ju'emier lieu, sauf en tant que lesdites dispositions sont modificas par La présente lof et à l'exéephon de villes qui sont expressément applicables ou qui puvent riisonnablemment être interprétées comme spéciniement applicubles & une où plusious ct non à ln totalité destiites provinces
Amendement de AM. Monk, député de Jacques-Cartier, appuvé pur M. Bergeron, député de Peauhartois :
Que ledit prolet de loi ne soit pas maintenant fu une trotsièmus fois, tuuls qu'it soit renvoyé nu Coinité générat de la Chambre nvec instruction d'ajouter le pnragraphe suivaut à Ja clause 7 de la loi
“La langue française où anglaise peu Vent être, l'une ou l'autre, employées pur toute personne prenant part aux délhéra tions de l’assembléo législative ile ln pro
vince et pour In procédure des tribumuux, ct les rcleux langues seront employees pour les dossiers, minutes et jourmaux de Cette assemblée et toutes les dois fnites par le législature seront amprimées dans Îes deux langues, pourvu toutétois que ladite assemblée puisse au moyen d’urme loi ou autrement régulariser sa procedues ot la façon d'en conserver ct publier les minutes et que les règlements faits à cette fin soiont inclus Gnns une proclamation qui sera faite immédintement el publiée pur le lheutennnt-gouverneur conformément à In lof et qui aura ensuite complète force et effet.””
Sous-amemdentent de M. Rourassa député de Labelle, appuve par M Lavergne, député de Montmagny :
Que la proposition du député de Jacques-Cartier soit emendéa en seteunchant ie dernier paragraphe qui commence par les imota: ‘’hourvy toutefois .
l'amendement et le sous-amendement ont ëté rejetés par la müme majorité : 140 contre 7 ; les deux scrutins sont absolument identioucs Quelques députés anglais qui avaient pris part au vote sur la motion Puigeton se sont abstenus ; par contre il est assez étrange de constater qu'un ecrtaim norbre de députés de Québec qui s'étaient abstenus dans les deuvte scrutins précédents, sont venus voter contre l'usage officiel du français. Donc, de la irajorité qui avait déterminé le rejet de l'amendement Bergeron, il fant ictrancher les noms de MM. Bennett, Burrows, Clarke, Greenway, Hughes (Vic toria}), Kerp, Reid et Stockton, et y ajouter ceux de MM. BÉAULAR- LANT, BOURBONNAIS, Carney, Harty. LACHANCE, RIVET, Scott, Thompson, TOBIN et Sir Frederick Borden.
(41) Ou de Saskatchewan, — A, L.
LA CONSTITUTION DE 1906, — LA LANGUE MRANCÇAISTRE
fe projet de lot n finalement été alopté en troisième délibération, ‘sur division", -- c'esthcdire qu'il n'y a point eu enregistrement des suffrages exprimés, MM, Hourassa et Havergue sont sortis de a Chambre avant Île scrutin final, ne ‘voulant voter ni avec cuus qui ne vetlent donner aucune garantie ats minorités que nons sommes vbligés de protéger, ni en faveur d'un bill qui ne donne pas une garantie suffis imte,!
Le bill de ln Saskatchewan a subi à pen piès les mêmes épreuves,
UN ARTICLE DE LA “ VERITE” LA QUESTION DU FRANÇAIS
(De la ‘Vérité du 15 juillet 1905)
Les jourtaus n'ont pas donné à la dernière phase du débat sur les lois d'autonomie l'ampleur qu'elle métitait, Ja longue et confuse discussion qui a précédé la crise supième avait lassé un pet tout le monde ; puis les directours de journaux ‘up to date’ estiment infiniment plus intiiessantes que eus questions de race et de 1eligioit -- où d'un rapport plus considérable du moins — les histoes de chasse au tigre et de débardeuts qui avalent cent soixante-quinze verres de bière par vingt-quatre heures,
Personne n'a çru pour un mon.ent eue la Chambre des Communes garantirait dans l'Ouest l'usage officiel du français. Ni M. Monk ni M. Bourassa n'entretenaient du parcilles illnsions,
Ce fut tout de nème un lamentable spectacle que celui de ces députés canadiens-français qui venaient les uns après les autres s'efforwr de prouver que leurs compatriotes de l'Ouest n'ont aucun droit à l'usage officiel de leur Janguc et qu'il faut les livrer à la complète merci ée la ma‘orité. Il semble qu'ils auraient pu laisser à d'autres cettr lesogne. Rien ne les obligeait à serrer eux-mêmes le nœnd coulant destiné à l'étranglentent de leurs compatriotes ; et mème s'ils s'estinaient tenu 4e donner le vote qu'ils ont uns, ils auraient dû y mettre un peu plus de formes.
IL est rerarquable que prestue tous les députés de langue anglaise n'ont pris auenne part à ce débat.
Dégagte des accusations de partisanneric, d'inconsécuence et de manque de sincérité lancées à leurs adversaires par les ministériels, la discussion se résume à quelques points très précis, Nous en ïindicuons rapidement les principaux.
— Nous somines lits par un contrat solennel, disait M. Monk. Le ‘‘bill des droits’ présenté par les délégués de l'Ouest et Qui indique les conditions auxquelles ces rêgions sont entrées dans la Confédération, stipule que les deux langues devront y être officulles. Ces conditions ont eté acceptées par le gouvernement canadien, au cours de négociations qui ont été conduites à l'instigation et à la connaissance du gouvernement impérial. Les délégués représentaient les seuls habitants de race blanche de l'Ouest, ils se
ot LA QUESTION SOOLATRIS DU ONOMIROGEST
postent en prite-parokes de tout F'Ouvst ; c'est en cette cualité qu'on les à ieçus et qu'on n trad avec us. M, Piodeu nous à mentié dans le ‘bit des droits" la substinee d'un contrat qui die te gouvernement fédéral et Mu imposait l'obligation morale de mantenir dans les Turitoucs le système des écoles suparées Le mème argument s'applique de tout point à l'usage uificiel de Lu langue française. 11 loi constitutive de la province du Mani- Loba ct la loi des Territoires, de 1877, ont imsitit dans les statuts du pays lai garantie de cette obligation mentale, comme la loi du Manitoba et celle de 1875 v avaient inscrit celle des écoles séparées. Nous n'avons, ni dans un cas, ni dans l'autre, le droit de nous détober aux obligations qui résultent de ce contrat,
À cela, M. Rodolphe Temicux répondait : 1 n'est pas un mot dans la constitution qui garantisse l'usage officict du françuis ailleurs que dans les chambres et les cours de justice fédérales, et dans celles du la province de Québec, Le ‘'hill des droits" ne s'appliquait qu'à ce qui est aujourd'hui la province du Manitoba — et c'est uniçunement ce territoire que représentaient les délégnés de la Rivière-Rouge. M.lauiiur admettait, lui, que les déléguës avaient prétendu paricr au nom de tout l'Ouest, n'ais soutenait que le parlement fécéral ayant refusé d'ériger en une seule province, ainsi que le demandaient les délégués, cet inranense territoire, et n'iyant établi que la petite province de Manitoba, il s'en suit que tuut le reste du ‘bill des roits'' a éré ru'eté et qu'on ne peut, conséquemment, faire état de cu document au bénéfice des halitants de l'Ouest. M. Laurier, naturellement, prétendit aussi que rien dans la constitution nm garantit l'usage du français dans l'Ouest, et que cette question de langue est du ressort exclusif des provinces.
M. Bourassa réphiquait au premier minislie
Je partage entièrement l'opimon du mimstre du Kevenu de l'intérieur. Jo crois à l'existence du contrat (né de l'acceptation du ‘bill des droits"), et je né trouve rien dans les archives du parlement qui justifie ln prftention du prewmicr ministre. Je me refuse à croire Gu'en déterminant ies limites du Mamtubu, le parlement fédéral ait indiqué par Ià qu'il se proposait de refuser à la populntion française du reste des Territoires les güruntes qu'il accordait à la partie de cette population qu'il enclavait dans le. limites de la nouvelle province. Mais alors, si l'opinion du ministre du Revenu de l'Intérieur et la mienne sont {ondées, le pacte qui impose au gouvernement fédéral l'obligation de garantir à lu minorité catholique de l'Ouest sea écoles Sfparées, ne l'oblige-t-it pas également à conserver l'usage officiel de lu luinyue française, puisque ces deux droits constitutionnels étaient consignés au méme titre dans le “Hill of Rights” présenté pur les délégués de la Rivière-louge et nccepté par le parlement fédéral?
Et le député de Saint-Jean, M. Philippe Demers, lui ayant dit: ‘L'ho norable député peut-il m'indiçuer l'article de la constitution cui nous justifierait d'imposer l'usage de Ja langue française aux provinces de l'Ouest? ” M. Bourassa ripostait :
Sur ce point comme sur l'autre, mon collègue me permettra de lui opposer l'opinion d’un autrs de scs chefs, d'un jurisconsulte plus éminent encore que le ministre du Revenu de l'Intérieur, je veux dire le ministre de la Justic (M. Fitzpatrick). L'honorable ministre nous «a fait comprendre nettement Ia différencs qui existe entre la lettre et l'esprit de la constitution. Sans doute, il n'eziste aucun texte dans le loi de 1867 qui détermine le juridiction au Parlement fô6déral à ce sujet. Mais, ainsi que ke disait l'honorable ministre de la Justice, à oûts ot au-
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dessus des textus, il est une doctrine constitutionnéile, difficile à définir, qui naît de l'application graduelle et ruisunnée des priucins mèmes do in constitution. La lou de 1867 ne visait d'abord quo J'organistton des provinces alurs constituées, Des uvant leur entrée dans lu Coméderation, ces provinces jouissuicat de leur automne ; dus avaient leur parlement, luut langue ofhicielle, leur codo de prucedure parlementaire, Lxs uuteurs de lt constitution ne Songèrent pus à moditier vel etat de Choses, maus en créunt le peutoment fédéral, sis lui donnèrent une se conforme aux droits et nu trnditions des deux Cléments qui constituent lu vation canadienne ; et C'est pourtmoi ils decrétürent que lu langue françuise et ln langue unglaitse Sérment au mmôtie Lttcles deux langues officielles du Carnuln. Plus tard, le parlement du Canodu fit l'acquisition des immenses territoires à
l'Ouest où In provinces du Manitoba et écties da l'Alberta et de lu Saskatchewan devaient naître, Ces territoires furent ncquis au nom et avec les deniers du peuple enmiulien tout entier, des Français comme des Anglais, des catholiiues comme des protestants. Et lorsque le Taricinent constitua la première do ces provinces, 4 n'oublin point les droits du peuple canadien, al trouva juste et équitable qua les doux Iangues officielles du Canuda fussent nussi les deux langues officielles au Manitoba, L'honorable député do Suint Jeun prétend-l que les législateurs de 1870, — que les Macdonald, les Cartier, le, Holton, les Huntingdon, — quo tous les hommes d'Etat éminents qui dirigemient alors les deux partis, — ont roië lu constitution de 1867 lorsqu'en 1870 ls donnèrent droit de cité à la lunguc française au Manitoba?
Et S'ils nvuient doit du le Guie, pourquoi A'taposcrions-uous pas Îles mèmes ronditions aux provinces de l'Allerta de In Saskatchewan? J'irai plus loin, d'uffirme que non seulement les auteurs de la loi de 1870 n'ont pas violé la constitution de 1867, anus qu'ns se sont, au contraire, imspirés du sa pensée fondnmentale lorsqu'ils ont donné à lu lünue française les mémes droits au Manitabhn que In constitution elle-mème fur donne dans le parlement fédéral, It si nous voulons nous-mèmes rester tdèles 4° vetto pensée, nous devons immter leur exemple ct décréter que ln langue franiçuise et la langue anglaise seront à Jamais et au même titre les lungues vfficielles de l'Alberta et de la Suskatchewan, de ces deux provinces détachées, comme le Munituba, de ces immenses Territoires qui sont la propriété du peuple cunaudicn tout enter. Ce quo je demunde, c'est l'application même du principe qui à présidé à Ia naissance et à la formation de la Confédération canadienne. C’est ce prinoipe que sir Jobn Macdonald préconr at lorsqu'il proctaunait qu'el nv avait plus nu Canada ni conquérants ni con quis, mais doux alliôs dont les droits, tynux devant la constitution, ne se mesurent pas par le nombre ct pur lu richesse de leurs nationaux. C'est ce prmonpre due ln constitution du Mamtobu n retwmnu, C’est ce principe dont je réclame eu- Jourd'hut la reconnaissance et l'application. Ce n'est pus moi qui viole In constitution, mais c'est le Parleuent qui Jn Violera s'il repousse un proposition et ceile du député de Jactwes-Cartier.
Le député de Stunt-Jean à parlé du nombre mmfime de la popuiation françise des Territoires, Le solliciteur général s'est servi du même argument lorsqu'il a déclaré que nous n'avions pas droit à là reconnmssgance officielle de la langue française au Nord-Ouest parce ue nos nationaux sont moins nombreux que les Allemands, les Doukobors où les Mormons, Le premier mministra s'est inspiré de la même pensée, lorsqu'il na dit que les Cunndiens-français du Massachusetts ont plus de titre à la roconnaisvance officicile de leur languo que ceux des provinces de l'Oucst. In sommes-nous vraiment rendus 117 Rayeronsnous d'un trait de plus moe 1%0 ans de notre histoire ; et aur oœtte terre canadienne que nos aïeux ont ouverte à Ja civilisation, sous le drapeau britannique que nous avans sauvé deux fois des attaques furieuses que lui portaient les Anglo-caxons protestants de la République américaine, sous l'empire de cette constitution qui n'est que l'expres-
Sion du pete conclu entre les doux ginneds groupes de nation canadienne, nous dra-t-on Vritinment que nous n'avons pas plus de droits que nos compatriotes Cut urés en terrs étrnngère? Este là vraunent la récompense d'un siècle et demi de dévouement inaltérnble aux institutions lnilunniques? Estece Ià le résultat de l'ulhunca lovulement contractée en IKGY entre Anylo-cunaidiens ct Canadiensfrançais?
JL dans un autre discours, le céputé de Labell montrait dans la pleine liberté religieuse et nationale accordée aux Canadiens-français de l'Ouest une source de force et de permanence pour la Conlédération, un moyen ée culture du véritable sentunent canadien au trilien de cette population hétérogène que rien n'attache à ce pays ni à ses traditions.
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Mais il était à l'avance décidé que les propositions Monk ct Bourassa seraient impitovahlement rejetées. Elles traduisaient un graud principe: celui de l'égatité des races dans la Confédération — magnifique cliché constitutionnel et oratoire qui ne supporte pas litpreuve des faits. Sir Wilfrid Jaurier et M. Icmicux, tout en soutenant que l'usage officiel de tel ou tel langage est du ressort exclusif des provinces, ont admis que le parlement fédéral avait le ‘‘pouvoir'' é‘imposer à l'Alberta ct à la Saskatchewan l'usage du français. Quel est l'homme sérieux qui nous dira que, si la situation avait été renversée ct la minorité anglaise, le parlement n'aurait pas usé de ce pouvoir pour garantir à cellle-ci l'usage officiel de sa langue ? Quel est le député de langue anglaise qui aurait comhattu une paruille praposition ?
Personne n'aurait songe à contester la valeur et la portée du "bill des droits’ et la théorie de l'autonenrie provinciale aurait ête laissée au grenicr. On sait d'ailleurs ce qu'elle vaut lorsqu'il ne s'agit point de nos intérêts nationaux. J.es députés de l'Ouest ont à l'unanimité demandé la suppression dans les deux bills de lu clause qui interdit aux provinces de taxer
le Pacifique ; on les a envoyés promener en leur affirmant que le respect des contrats prime tout.
Nous l'avons dit la semaine dernière : l'adoption des projets de loi sous leur forme actuelle ne supprimera point du coup l'usage officiel du français, mais celle donne aux nouvelles provinces le droit de le supprimer immédiatement et complétement. On peut compter qu'elles n'y imanqneront point. Étles ont classé le français de l'enceinte législative, elles l'ont réduit au minimum dans l'enscignement, elles continueront leur œuvre.
Le but cherché, avoué, c’est l’anglicisation des huit malle Canadiensfrançais qui habitent actuellen:ent les Territoires. 11 est inutile, devant ce fait, de nous répandre en vaines elameurs ; 1! fant prendre notre parti ce la lutte, travailler partout à fortilier l'influence de notre langue.
Le seul bon résultat de la crise actuelle sera probablement de nous rapptler au sentinent des réalités, de nous apprendre que l'heure du repos n'est pont arrivée et qu’il faut lutter encore et toujours pour le maintien de nas prérogatives et de notre individualité nationale.
Opinion du clergé du Nord-Ouest.--- L'attitude des partis pendant la crise.
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MGR LANGEVIN ET “L'AVENIR DU NORD” (Article du ‘‘Nationaliste!)
Dans un aruele récent ‘l'Avenir du Nord” affirmait que Mgr Langevin etait prèt à accepter ct, de Lut, à accepté la proposition de compromis faite en 18gh par MM. Smith, Hichey et Desjardins, et dont 11 donne un résumé-- passablement inexact du reste, C'est ce qu'il appelle mettre ‘“tellement d'eau dans son vin que même les catholiques n'auraient pu le boirv sans dégoût."
En tout cas, ce point de l'histoire sera réglé. Myr Langevin vient d'adresser à l'Avenir du Nord'' Lu lettre suivante, qui ne laisse place à aucune tquivocue :
ARCHEVECHE DE SAINT-BONIFACE Saint-Ronifnce, le 13 octobre 1905.
A Monsieur Jules-ldouard Prévost, recteur du journal l'‘‘Avenir du Nord‘
Cher Monsieur,
On m'envoie le numéro du cinq ottobre courant (seudi} de votre journal, et j'y lis uvec étonnement dans un urticie inutuié ‘“L'intransigennce de Mgr Leangevan‘ et signé ‘’Jep’', une assertion ebsolument fausse que je suis obligé de utmentir.
Voici le passage en question dans l'article précité :
“Or, voici ce que œs messieurs (sir Donald Smith, MM. Alphonse Desjardins et A.-R. Dickey) étaient prêts à accepter, au nom de In minorité catholique ct
d'ACCORD AVEC L'ARCIPVFQTE DR SAINPHONTIEANCES comme réglement DERINSEEE de lu question.”
J'OPPOSI UN DEMENTI FORM A LA PARTES HE L'ASSERTION QUI ME CONCERNISL JE N'AB JAMAIS EE MEME L'IDEE D'ACCEPTER LISS FROPOSLFIONS DES TROIS HONORABLES DÉLCGUES DU COUVEUNEMENT D'ODTANVA, en INUT7, ut comuoncement du carenn, Voscr, du rrste, 0e tue pui dit à sir Dovald Sinith, mauntenunt lord Stiatheunu, qui est venu me voir, duus mon pahus épiscopal, à Saint-Honiace
°CLIR MONSIEUR, JE CONNAÏS TRES HIMN VOS L'ROPOSSITIONS CON- CERNANT LE REGLEMENT DEFINPTIE DE NOTHE QUESTION D'ECOLLS LP J'AU LE REGREP DE VOUS DIRE QU'I AUESTF IMPOSSIBLE DE OLIS ACCEPTER PARCE QUE CE SEHAIT UN ABANDON DES DROITS SACRES DONNE JE NI SUIS QUE LE GARDIEN, JE NI ME RECONNAIS PAS LT POUVOIR DE DISPOSER AINSI DES DROITS SCOLAIRES DE LA MINOI- TE CATHOLIQUE."
L'honorable monsieur, niet su courtuisie ordinaire, qu'a répondu qu'il n'ascrait pas insister et 11 s’est rethé en Ss'éxcusunt de m'avoi demandé une chose que Je ne pouvais pus accorder.
Voilà, cher monsieur, la vérité.
D'ailleurs Lotd Strathecma (Sir Douaulht Smith) est encore plein de Vie, À Londres, et Vous ave, près de vous, à Montréal, l'honorable Alphonse Desjurdns qui nu procédé avec tant de délicatesse duns cette affure , veuillez donc les consulter ot leur demander si j'ui noepté Jours propositions
Votre correspondant ‘“Jep' an donc avuncé une FAUSSETE et cette FAUS- SEÉTE est doublée d'une CALOMNIF ODEFRUSI En concquence, j'attends de votre gentihonuuere Pinseruon de mon DEMEN'FE FORMEL dans votre journal afin Que vos lecteurs, atnis de li vérité, sachent ce qu'il faut penser de la DIS CLARATION MENSONGEHE du Siour ‘“Jep'’.
Me permettrez-vous, monsieur Je Directeur, d'ugouter un mot?
Est-ce Inen l'idée de M. “Jep' de qualifier de ‘heu geste" toute réclamation en faveur du ln justice lorsqu'elle n'est pas suivie d’un résultat innndrat et au’elle devient par conséquent inutile pour le moment? (1)
À ce compte-lù la protestation des l’upes contre la Spohution dés Etuts f'ontificanx en 1870, ne serait qu'un ‘beau geste” purce Qu'elle n'a eu jusqu'ui nucum résultat, ‘onu geste” aussi je suppose, l'appel du Enivin Maltre sur lt ere, alors qu'il tenait jes mans Vers un peuple qui Crnat eéentre ui el que se re gunit de Ju19 ‘eau geste” entors le ‘non possumus " des apôtres nus à tort, quand méme, pour 4 for du Christ?
M ‘ep’ peut insulter à son nise P'archevèque de Saint-onllace qui n'est qu'un homine mortel et impuissant, mas à n'empôchera pas la cause de lai nnnoté catholique dans l'Ouest canadien d'ètre 1mmortelle, êt ce qui la tient en vie, cette grande et sainte Caus de la liberté religivuse et pohtique, c'est le ‘non possumus'"* des apôtres qui aiment le Canada plus que leur vie et qui aiment Dieu plus que le Canada.
Ce sont les ‘’beaux gestes” de nos pères ne servant Qu'une idée chrétimnne, et qu'un drapeau, celui du Christ et de In patrie, qui ont accompli bes merveilles
(1) “L’Avemr du Nord” avait comparé Mgr Langevin cet M. lourussa à deux mousqueliires prélérunt les beaux gostes aux résultats pratiques, — Note du ‘’Nationalinte’””.
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appelées par l'histoire ‘Geatn Del per L'auncus” — les faits et les gestes de Divu pur des lrancs.
Eu Vous romerelunt à l'avance, M. le Directeur, de vouloir bien ins6rer vetle letire duus votre journal, je demeure Votre compatriote tout dévou6,
(Signé) ADELARD, O.M.I,
Archuvêque da Saint-Bonifnca.
Mgr LEGAL
Declaration publié quotidiennerent pendant un mois dans le Canada": EI JUGEMENT DE NOIR LEGAL
Declaration che Myr Fagal, Gvèque de Sint-Albert CTerriloires du Nord- Guest), prlant au nom des catholiques de son diocèse — édite à Ceux qui Mectendent que Le gouvernement Laurier ne rend pus jusuee à bn tinorité, ulors que celle-ci se pretend salisfiute de son systime stolmre :
NOUS SOMMES SATISFALTS DU SYSTEME D'ECOLES QUE NOUS ANVONS, ET NOUS ESPÉUONS QU'ON NOUS LE LAISSERA."”
Prune entectilet publie par le Natioualiste", le 14 mar 1901 :
Le ‘Canada, pour etre frauc, devruit naus donner le contexte de cette déciuration afin tue l'on sache Inen 81 L'on a explique à Mgr Legal QUE L'AMENDE. MENT SIFION NE CONSERVE l'AS LE RÉGIME ACTUEL, MAIS SEULI- ENT L'EXISTENCE DE 9 ECOLES SEPAREES, DONT UNE L'ARTIE SI U- LEMENT SONE DANS SON DIOUESE.
If sert intéressant aussi de #avoir:
APRES QUELLES PROMESSES OÙ MÉNACES
A QUELLIS DATE — AVANT OÙ AlRES L'AMENDEMENTF.
Intern ation de M. À Lavergne aux Communes et réponse du pouvernonent, vies d'un comtnichtaire du ‘Nationaliste""
Le gouvernement ou quelqu'un des ministies u-t-Îl eu connuissunce de l'entreflet suivant qui parait chatlue jour duns le “Canadu‘’, de Montréal, sous le tre: ‘‘'Le jugement de Mgr Legal”:
Nous sommes Aatisfaits du système d'écoles que nous avons, et nous espérons qu'on nous le laissera.”
2. Ces puroles sontælles extraites de quelque document dont le gouvernement ou quelqu'un des ministres ont eu connaissance?
3. En ce cus, le gouvernement ou le ministre qui comnalt ce document aurait-il quelque wbjection à donner connaissance à la Chambro du document tout entier?
Lu réponse du premier-ministre est que le gouvernement a lu, comme tout le monde, ln déclaration publiée par le “Canada”, muis qu'elle n'était pas extraite
d'un document en possession où à le connaissance dit mainistôre, que de plus Myr Legal n'avait juimais communiqué avec lé inimstère sur In question des écoles, UN DEVOLR S'IMLONSE LONG AU CANADA‘: DIR AU l'URLIC OÙ IL A L'IIS SES INFORMATIONS, ET LES PUBLIER EN ENTHIR, Autrement, rette preuve ne vaut absolument rien, et ON PEUT LA NDS CRAINTE.
Le 23 mai, lettre du député de Montmagny au ‘Canada, restée sans ré ponse.
Nouvelle lettre adresse an ‘Canada par M Lavergne, dans le Na tionaliste! :
Chambre des Communes, Ottaun, ce 27 mai.
M. Olivar Asselin, directeur du ‘’Nationnliste
Mon cher uirecteur,
Le "’Canudu'”, lundi dernier, en réponse à une interpellation faite par moinux Communes, disait que la déclaration publiée quotidiennement dups ce jour sous le titre: ‘Le jugement de Mgr Legal”, ‘‘faismt partie d'une interview donnés pur l'évêque do Naint-Albert à un gourauhste Camulien’’.
Frouvant ces renseignements par trop incomplets, J'ai inimédinterment écrit au ‘“CEnanudu’ pour savoir QUAND ET A QUI CETTE INTERVIEW AVAIT TE DONNUIS ET OÙ JE POURRAIS EN RETROUVER LE TEXTE
Je n'ai pas eu l'honncur d'une réponse.
N'ayant pas gardé copie de ma lettre je erois devoir crie de notvenu nu “"Cannda'', muus cette fois en mo servant des colonnes de votre journul.
J'espère ainsi attirer som attention duvantage, et obtemir les détails désirés,
Veuillez croire, mon cher directeur, À ma haute considération.
ARNAND LAVERGNE
Nouvelle cemande du “Nationaliste'"" au ‘’Canada'',le 24 mai 5905 :
Test bon de noter que le Canada” NE l'EUT PAS OU NÉ VEUT PAS donner la sourœ de ses informations au sujet de Myr Légal, ni REPONDRE AUX QUESTIONS LEGITIMES posCes par le ‘‘Nationuliste’'.
Allons, confrère, d'où sort-il le jugewent de Mgr Ligul?
Déclaration de Mgr Légal d'après le ‘‘Canada'' du 22 mai 1905:
L'OPINION DE Mgr LEGAL , ELLE EST AUTHENTIQUE ET D'UN GRAND INTERET,
Nous ne savons à Quel motif attribuer la prétention que l’opinton de Mgr Legal, publiée par nous, concernant la lôgislution scolaire actuelle du Nord-Ouest, prowiendrait d’un document officiel.
Cette opinion, M. Lavergno et'les autres ant pu la lire dans beaucoup d'uutres journaux avant qu'elle fût reproduite dans le “Canada”. Elle fait partie de lu déclaration fuite par Mgr l'évèque de Salnt-Aibert dans une entrevue avec un Journaliste, à son retour d'Europe.
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Quant à son authenticité, il nous semble qu'elle est abondamment démontrée par la fait que, ni nous nf ies autres fournaux cui l'ont reproduite, n'avons reçu de rectification de Mgr Legnl à co sujet.
News n'avons jurmnis prétondu avoir recueilli nous-mêmes, officictiement ou au. trement, cette déclaration do Sa Grandaur. Ello rit publique, elle à té fnite à un représentant de la presse ot, si nous In faisons lire si souvent À nos Irc. tte, est que es paroles Qu'elle contient sont du plus grand intérèt pour les Canndiens-Franents, duns Tes circonstances neluellun,
Nous ft publions sons notre propre pesponantihté et 1 nous semble puéri de vogfour cuire porter une part de cette responsatntité au gouvernement, qui hd ent complétement étranger
Réponse dun 'Nationaliste :
Notoe henve confrère de "Canndnt sest enfin décidé, Hhien qu'en gromulant un veu, à nous donner ln source de ses informations nu sttjet de Mir Légal,
Mon Dent quand on s'est si ion reusmigné, pourquor tant se faite prier pou vnseiener de plie? T1 ressprt done du ‘Canada, qui tient ses Informations du ie press, de Winnipeg, Qui les tennit. ut, dit Star! de Toronto, qui hs 1 PAUL du Son reporter, qui les tenait {509 ) 1e Mgr Legal, croyant parler au Sin de Montréal
“Que Mur Leunt est satisfait du svagôme actnet mnis qui n'a pus dit que ve Sistime fit le merdleur, 099) pouvait tre mofié par des ordonnances, ct qu'il espion Qu'on Ir Vaiscernit nux Cnthoques :
“Que le vicaire général de Mer Legal. de Rév Pâre Leduc, à formulé un exposé des stents tue none Avions ?
Je console nn Cunsdntt de bre lou Viase du Pève Leduc "Ifostitité démne ouest Che Penuehemin 104) 5 ee onte en diannt aqua Nord-Ouest les Écales séparées sont nhnlionx!’,
Réeumons en branillon Que nous somties
lo Cette déclaration de Mer Jopal n Ô16 faite ln 24 févmer ; par conséquent AVANT L'AMENDEMENT STFTON :
Sa Mgr Legal dit qu'il accepte le aystämn ncinel Comme mous vivendi, parce qu'it rspôre dr voir namÂioror pr fes ordonnances ;
Sn Et parce qu'il espère qu'on ne l'enlâvera pus aux catholiques : mais ji est prouvé Gus l'amendement Siftan 1e leur Palève partout exrepté dans neuf Gcoles tu ne sont pas tontrs Unns som dinrûse .
40 Te MP, Jéduc, son vicnire général, à exposé l'opinion (la vraie) de Mgr Legal dans une hrochure qui dénones violemment Le svetäme netuel, nn n'a qu'à la lire pour s'en convaincre.
Je comprends maîntennnt pourquot le *‘annda était 1 réticent enr ln Gnration inromplôètn qu'il puhtinit en gros enractères était tronquévs, faite nvant l'amendement qu'elle condamne.
A ajouter à li ptétendue déclaration de Mgr JTéyal : (Du Nationaliste"") L'OPINION DE DEUX EVIQUIES
CHiGié aux journnux qui publient ln déclaration sans père nt mére de Mgr Legnl.)
Mgr LANGEVIN, aux élèves du collège Sainte-Marie: “ON NOUS A DE- POUILLES."”
Mgr Pascal, à un rédacteur de la ‘Patrie’: ‘‘1o suis tout à fit en conforimrtt do vues avec Mgr Langevin. On ne Connaît pus assez la situation qui nous est
créée au Nord-Ouest. J'avais dans mon diocèse seize Gcoles, M. flaultain m'en à enlevé dix.’
Une declaration de Mgr Légal sous sa signature.
Au Nord-Ouest nous avons encore nos écoles catholtques séparées, nuUR veu des restrictions odicuses et ttolérubles On nous napose des Livres d'hustoire et de lecture unticutholiques et protestants ou rend l'obtention des diploimes pres dqu'aimpossihle por hos deligieneus snstitutrices et, de pus, on S'applhique à ons treindre tellement li mesure d'enseignement tehigienn te des ecoles deviennent presque neutres en patine, C'est, nous en sommes convanens, Je mot d'ordre de
la frune maçotnerste,
CHatait d'une Lire an Saimt-Pet, signée par Les taie du Not Ouest, v compris Myt Evygul )
LE BON ÉLÉMENT CONSERVATEUR ETAIT POUR LA JUSTICE
Reprodut du ‘Canada du 6 octets us La situation du parti toiy. - Le point de vuc du ‘'Nuws"
Le correspondant du ‘Toronto Nens”" à Ottaua éerit à son Journal
‘‘Le spectacle qu'offre actuellement le parti Conservateur duns Mest-Lumbton n'est pus nouveau, Les partisans du comipromts, & La dernière session, ont fuit leur possible pour emjécher M LBorden de pmendie sur la question de l’uutononue de l'Ouest une attitude défime et décsive, pans, quand als eurent vu leur échec it que M. Borden se fut montré supérieur à leurs consess ns entreprirent de runnr son Crédit comme chef de L'opposition La révolte de Québee, temiotere de dix ou trois détections duns l'Ontario, Gtuit ui moutement détenttert contrast M Borden, Celuivs out ulots à empecher L'étrangloment de Ouest tout en se tirant de Ja situution Le plus d'avantases possibles pour le parti,
On peut husser Québec de eéoté, Les consertateuss de cette province, dus puis quelques années, ne fatsaint qu'une lutte très fable, étant dus plutot pour suivie les Hhéraux que pour les comlratite vigoureusement impossible pour eux de rien fire contre sir Malirid Laurier,
“L'eftet de cette manœuvre fut de donner à l'Ontnrio, avec ovs 45 où 46 d6 putés franchement conservateurs, lu direction du parti Se joiwmrent & Loux-ci Hu demi-douaine de députés conservateurs c'e l'Ouest et les sept députés conserva. teurs du Nouveau-Brunswich. Par l'attitude récolue de cette soixantaine de conservateurs le parti s'attirait les symputhes de tous ceux qui, dans ce puvs, n'uimaient pus les bills d'autononne, Cette politique — et cette politique seulement —pouvait entrainer, purce que clinire et défune mettoment, un gain moral 11Dportant. C'était la seule politique ne contédant aucun avVantuge aux libéraux sous aucun rapport.
‘"L'attitude des {rrésolus et des mous de l'Ontario vint contrecarrer (ainsi que l'exemple des conservateurs de languo anglaise de la province de Québec, tels
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que M. Ames ) cette politique Qui aurait pu produire d'excellents rôsultats pour le paru, Le vral lo plus sensible fut probablement cauxst aux conservateurs pur ceux d'entre cux qui, tout en votant contre les hifls d'autonomie, plaiiaient vi. vement, dans Ves conseils du parti, on faveur d'un compromis et contre tente ile ferme
“En dehors des Orangistens et ou conservateurs de P'Ouvsat qui formérent 1e Ron de Bu tésitante nux bilis d'autonumie, se trouve un grand non de const atouts de P'Ontario qui Lout eu Vetant contre ces Belle se mrontresent je pesoius et Sans oiéersion Cela ft purdre our ports infaniment de prestige
CU Senile néuntenant que L'on va tenter de décider les conservateurs à Se de parer de lt question de l'Ouest C'est Di tue chose que les conservateurs ne put. vent faire Quoique défavorables que smwnt les résultats de son vote rontre Les dessins de he Hiérarchie, le parti conservateur les ressentinn quand tuéme, en de pit de tout changement. Quels Que seit les avantages que le gouvernement dés de rvbrer de sa conduite d'oselave envers In Tiérarehie on be peut l'en priver tstitenant 5 1 est trop tard, Au sunpt noint de vue de La tactique, ii importe nt parte consriantenr d'necopter ler bénéfires Pomme les désavantages de In condue qu'il an tenue iusqu'à cette heure Ce n'est qu'en continuant d'aller de la Sant et d'une manière forme et déte qu'il pourra s'assurer Jess nvantages du con tte hou vaius S'il changenñit maintenant de tuétique 1 pourrait perdre Ses Ouvuntages saus copondnnt courir Tan chances a pus minime du diminocr rs désavantaues qu'en Certnins pnillenx una attirés Su dénentiation des Ms d'atites norme,"
LA DÉPUTATION LIBÉRALE ANGLAISE AURAIT VOTÉ POUR LA LOI PRIMITIVE
Du Soleil" dun 14 vetobte, 1905, sons le titre de Sir William Muloch, uhustra des postes! :
Sir WMaifliom est un udnurateur de air Mifiaul, et dans tottus des creses pitt ques qu'en «a tonverser Le parti hbétal, — soit fans opposition soit nn pote vob, — 1 fut l’un de ses plus dévoués soutiens sprit laegre et toicramt es questions de races où ue religions 1 les à Coruplètement dédnurnées, les trouvant indignes d'un grand purti, comme d'un homme &elang La puesse Part reproche nvec aunertume d’avoir soutenu — ui d'Ontatio — le Cunadienarantaia Laurter, dans li crise te l'hiver dernier,
ee
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/P002868. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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